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PRESIDENCE DE M. ALBERT SARRAUT 


(La séance est ouverte à quinze heures.) 


PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte, 

Le procès-verbal de la séance du jeudi 6 mai a été affiché. 
I n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


HOMMAGE SOLENNEL AUX CO#BATTANTS DE DIEN-BIEN-PHU 


M. le président. Mes chers collègues, j'ai la certitude d'exau- 
cer le vœu profond de notre Assemblée en l'associant à l'ex- 
trème douleur, comme à l'unmense fierté, ressenties sur tous les 
points de l'Union française devant la tragédie déchirante et 
sublime qui vient d'avoir son épilogue dans l'holocauste de 
Dien-Bien-Phu, ( À gauche, au centre et sur les bancs des Etats 
associés, MM, les conseillers se lèvent.) 

Ma parole, en cet instant, n'a pas, et ne veut pas avoir, d’au- 
tre dessein que l'expression indiciblement émue de cet hom- 
mage, Le jour doit venir, qui ne peut pas être lointain, où les 
responsabilités que ce drame désigne, et les sanctions qu'il 
appelle (frès bien! très bien!) devront être ciairement élucidées 
devant la conscience nationale, (Applaudissements sur tous les 
bancs.) Et notre Assemblée, au même litre que les autres, saura 
faire entendre sa voix cans le débat qui sera ouvert. 

Mais dans l'heure où je parle, écartant, jusqu'au moment où 
sonnera celle des droits de la vérité, tout accent que passionne- 
raient les impulsions du sentiment critique, je demande que 
nos pensctes se recucillent et s'unissent pour se porter, dans un 
fervent élan de reconnaissance et d'admiration, vers la phalange 
à jamais glorieuse des héros qui, eut am cinquante-sept jours, 
ont subi, pour le salut de notre honneur, l'inexprimable sup- 
plice d'une épreuve surbumaine, L'homme qui, devant vous, 

rononce ces mots, est un ancien soldat qui a vécu, en 1916, 
‘effrovab'e enfer de la bataille de Verdun. H s'honore d'ineli- 
ner avec respect ses cheveux blancs devant les ecombatlants 
stoiques de cet autre Verdun qu'a été Dien-Bien-Phu. Il a par- 
couru, jadis, la jungle affreuse et redoutable où ces vaillants 
dersisnt. il y a deux mois, commencer de livrer leur bataille 
désespérée. ï reste confondu, comme vous tous, de lendu- 
rance, de l'intrépidité, de l'acharnement indomptable, du 
mépris suprême de la mort dont ces martyrs ont dû faire 
preuve pour maintenir, un si long temps, contre l'éerasante 
supériorité du nontbre, la résistance de leur camp retranché. 11 
salue, et vous saluez avee lui, de F'offrande d'un méme hom- 


mage qui prend la forme pieuse d'une génuflexion, tous ces 
défenseurs de l'Union française dont le furieux corps à cop ps 
des assauts, entrermélait et égalisait les bravoures, Franea 
Vietnamiens, Africains du Nord et du Centre de l'Afrique, Liz 
étrangère, tous ces hommes de toute couleur, mais aux veines 
ardentes desquels frémissait le mème sang rouge, répandu par 
eux, Sans compter, autour de la hampe des fanions de 
France. 

Qui dira, comme il faut la dire, la grandeur épique de tons 
ces héros et de leurs chefs? De quelle voix assez haute, asez 
forte, assez éclatante, remercier, avec et parmi les soldats 
dignes de lui, ce prodigienx entraîneur d'hommes, le géneral 
de Castries, et à côté de lui, dans cette épopée où n'aura même 
pas manqué la pure et noble image de la femme francaise, 
cetle impavide et pathétique intirmière, Mile Geneviève de 
Galard, dont le beau sourire courageux est resté jusqu’au der. 
hier Moment au chevet de ses chers blessés, dans la sanglante 
ténèbre de l'hôpital souterrain! 

Mais où sont-11s maintenant? Et c'est ici que l'angoisse atroce 
nous déchire. Qu'en a-t-on fait? Que deviennent ces blessts 
dont la cruauté de l'adversaire n'a pas permis l'évacuation 
immédiate, selon l'exemple. généreux que lui avait donné le 
général de Castries? Et quand done s'allégera l'anxiété qui 
accable nos cœurs, dévorés déjà par les cauchemars lancinants 
de l'insonmnie? 

Je m'arrête, mes chers collègues. Je n'ai voulu que porter À 
ceux dont l'héroïsme nous maintient le front haut, la gratitude 
eu'ils ont méritée. 

Nous saurons bientôt, sans doute, si les colloques de Genève 
infirment, où confirment, les espoirs de cette paix indochinoise 
que cerlains d'enltre nous souhaitaient déjà et appelaient dès 
1546, pour empêcher, comme s'ils le pressentaient, que le con- 
ilit, localisé alors entre les habitants du Viet-Nam, ne devint un 
engrenage fatal où, par la suite, des interventions étrangères 
entraineraient la collision plus vaste mettant en jeu la cause 
des peuples libres et qui entendent le rester. 

Si la paix doit sortir des conférences de Genève, la paix dura- 
ble, la paix honorable, Ja paix non pas des hommes qui capi- 
tulent, mais des hommes qui restent debout, nul de nous ne 
pourra oublier la part qu'aura prise dans ce résultat le sacrifice 
éternellement ilnstre des héros de Dien-Bien-Phu, (Applaudis- 
ns à gauche, au centre et sur les bancs des Etats asso- 
cies. 

En signe d'émotion et d'hommage, l’Assemblée voudra sans 
doute suspendre sa séance ? (Assentiment.) 


M. le président, IL: 
Hinutes. 

(La séance, suspendue à quinze heures vingt, est reprise à 
quinze heures trente.) 

(M. Laurent-Eynac, vice-président, remplace M. Albert Sar- 
raut au fauteuil de la présidence). 


séance est suspendue pendant dix 


PRESIDENCE DE M. LAURENT-EYNAC, 
vice-président. 


M. le président. La séance est reprise. 


— 3 — 
DEPOT DE DEMANDES D'AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du conseil des 
miaistres une demande d'avis sur un projet de décret présenté 
ar M. le ministre de la France d'outre-mer, rendant applica- 
bles dans les territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun, 
les articles 5 et 10 de Ja loi n° 53-148 du 25 février 1953 relative 
à diverses dispositions d'ordre financier intéressant l’ésargne. 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 157, distribuée 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission €e ja 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
males. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le président du conseil des ministres une 
demande d'avis sur un projet de décret, présenté par M. le 
manistre de la France d'outre-mer, rendant applicables aux ter- 
ritoires de l'Afrique occidentale française, de FAfrique équa- 
toriale française, de l'Océanie et aux territoires sous tutelle du 
Togo et du Cameroun, les dispositions du déeret du 25 août 1937 
instituant pour les petites créances commerciales une procé- 
dure de recouvrement simplifiée. 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 158, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de Ja 
législation, de la justice, des affaires administratives et dewra- 
niales. (Assentiment.) 
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J'ai recu de M. le président du conseil des ministres une 
demande d'avis sur un projet de décret présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, étendant aux territoires de 
Mad.gascar, des Comores, de la Nouvelle-Calédonie, de la Côte 
francaise des Somalis et de Saint-Pierre et Miquelon les dispo- 
sitions de l'article 18 de la loi n° 51-686 du 24 mai 1954 et cube 
du décret n° 53-965 du 30 septembre 1953, modifiant le décret 
du 23 août 1937 instituant pour les petites créances commer- 
cales une procédure de recouvrement simplifiée, 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 139, distribuée 
et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
lesislation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales, (Assentiment.) 


— 4 — 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des affaires sociales demande 
que lui soit icnvoyée pour avis la proposition (n° 145), ann 
127, de M. Roclore, tendant à demander au Gouvernement 
d'assurer d'urgence le financement nécessaire au fonctionne- 
ment de l'institut de médecine tropicale de la faculté de méde- 
cine de Paris, qui, faute de ressources suffisantes, est menacé 
d'ètre définitivement fermé dans des délais très rapprochés, 
dont la commission des affaires financières est saisie au fond. 

I n'y a pas d'opposition ?.… 

Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné, 


GUYANE; CODE DE LA NATIONALITE FRANÇAISE 
Discussion d’une demande d'avis; adoption d’un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ja discussion de 
la demande d'avis, transmise par M. le président de l'Assemblee 
nationale, sur la proposition de Joi de M. Gaumont, député, 
tendant à déterminer dans le département de la Guvane cer- 
tunes modalités d'application du code de la nationalité fran- 
çaise (n°s 109 et 152, année 1954). 

La parole est à M. le rapporteur, 

M. Boisdon, #pporleur de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domantales, Mes 
chers collègues, vous êtes saisis par FAssemblée nationale 
d'une demande d'avis relative à une proposition de M. Gau- 
mont, député, « tendant à déterminer, dans le département de 
la Guyane certaines modalités du code de Ja 
nationalité francaise ». Je rapporte devant vous cette demande 
d'avis duns des conditions un peu exceptionnelles; en effet, 
ce rapport avait été tout naturellement confié à notre collègue, 
M. Polvearpe, en sa qualité de conseiller de la Guyane, Mal- 
heureusement, retenu par la réunion de son conseil général, 
M. Polycarpe S'est trouvé dans Fimpossibilité d'être parmi 
nous aujourd'hui, alors que nous ne pouvions pas renvoyer 
l'examen de Ja demande d'avis pour la raison suivante: il s'agit 
d'une question concernant un département d'outre-mer, Or, 
nous nous souvenons, et je m'adresse aux anciens de cette 
Assemblée, de la bataille que nous avons dû livrer à propos 
de notre compétence en matière de départements d'outre-mer. 
IH n'y a pas tellement d'années, vous vous le rappelez, notre 
Assemblée avait décidé d'envoyer une mission dans les dépar- 
tements d'outre-mer pour y étudier les lois sociales; si mes 
souvenirs sont exacts, avaient été désignées, pour faire partie 
de celte mission, des personnes éminemment subversives; je 
crois bien qu'il y avait Mlle Le Ber, par exemple, et je ne suis 
pas sûr qu'il n'y eût pas Mme Malroux! (Sourires.) De grandes 
discussions furent nécessaires pour qu'elles y fussent aceneil- 
lies, non pas comme chargées de mission, mais comme es 
touristes de distinction. L'Assemblée nationale à toujours eu 
des vues plus larges mais quand elle nous fait l'honneur de 
nous consulter sur un texte concernant les départements 
d'outre-mer pour lequel elle a, croyons-nous, Fintention de 
demander l'urgence, nous ne pouvons pas remettre à plus 
lard l'envoi de notre avis. 

C'est ainsi que le président de votre commission de la légis- 
lation m'a demandé de prendre ce rapport, que j'ai rédigé un 
peu hätivement sans avoir. peut-être, tous les renseignements 
qui auraient été souhaitables. Vous comprendrez ultérieure- 
nent pourquoi je vous donne cette indication. 

Venons-en au fond de l'affaire. Les conditions dans lesquelles 
s'acquiert ou se perd la nationalité est une des matières les 
plus difficiles du droit international privé; au cours des cent 
cinquante dernières années, législation en celte matière à 
beaucoup évolué, en subissant les contre-coups de tous les 
événements politiques, depuis le régime napoléonien, en pas- 


sant par la révolution de 1S48, la guerre de 1S%, la guerre de 
1911-1918, la perte et la réintégration de lAlsace-Lorraine., A 
l'origine, en les principes concernant celle matiere 
avaient été insérés dans le code civil; puis, à mesure que ie 
siécle s'écoulait, que la doctrine discutait de ces malivres, que 
des situations politiques nouvelies se produisaient, il à paru 
nécessaire de Sétocher en quelque sorte la matière du code 
civil: dès 1827, si souvenirs Sont exacts, une loi interve- 
nait, constituant déjà un véritable code de la nationalité, Bien 
entendu, ce qui s'est produit dans le passé se reproduira à à 
suite de la guerre 1939-1945, à la suite de ces grandes migra- 
tions et de ces grands mélanges de populations, consequences 
iuélüctables de la guerre. 

Ce fut le mérite indiscutable du Gouvernement provisoire de 
la République que de prévoir qu'il serait nécessaire de faire 
une revision complète du code de la nationalité, et alors que 
le Gouvernement, je crois, était encore à Alger, il commenca à 
préparer travail: qui devait aboutir à la promulgation de 
grande ordonnance du 1% octobre 1945. 

J'ai eu l'occasion, lorsque nous avons étendu le code de la 
nationalité à tous les territoires d'outre-mer, et aussi lorsque 
hous en avons étendu quelques dispositions au Togo et an 
Cameroun, de vous dire conunent les auteurs et les juriscon- 
sultes jugeaient l'ordonnance du 13 octobre 1945, Je me rap- 
pelle vous avoir cité un assez long passage d'un texte émanant 
de l'ancien doven de la faculté de Rennes rendant aux auteurs 
de ce code Fhommage qu'à mon sens, en effet, ls méritent, Ce 
texte, promulgué par voie d'ordonnance, se présente dans des 
conditions de forme, il faut bien le dire, inhabituel'es et ce 
sont ces conditions de forme — sur lesquelles je dois attirer 
votre attention — qui ont provoqué des divergences, non pas 
sur le fond, bien sûr, entre M. Gaumont et le garde des 
SCEAUX. 

L'ordonnance de 1943 se présente, en effet, dans les condi- 
tions suivantes: généralement, une Joi intervient, quis un 
déeret pour l'application de cette loi, de sorte qu'on à deux 
séries distinctes d'articles: les articles de la loi et les articles 
du décret, La situation, dans le cas présent, n'est pas celle-ja, 
Cormme il s'agissait d'une ordonnance promulgant le code de 
la nationalité, en réalité, vous êtes en présence d'un texte 
légis'atif qui contient deux séries d'articles encastiées 
dans l’autre, Le premier article est ainsi Hbellé: « Seront ex6- 
cutées sous le titre de code de la nationalité française les dis- 
positions dont la teneur suit, » Et ce qui sut, ce sont 151 arti- 
cles constituant le code de la nationalité, Mais vous pensez 
bien qu'un texte aussi nuportant exigeait des mesures transi- 
toires, Après ce premier article, donc, promulguant cent cin- 
quante el un articles, Viennent les articles 2 à 11, qui consfi- 
tuent une autre série de textes et qui contiennent toutes sortes 
de disposons transitoires, de facon à ménager, en quelque 
sorte, le passage d'un régime à un autre, 

Ce texte, messieurs, dans sa première rédaction — c'est-à-dire 
dans la rédaction de 1945 — ne S'appliquait pas à Ja Guyane; 
en effet, l'article 6 de ce texte était ainsi Hbellé: « Au sens du 
présent code, l'expression « en France » s'entend du territoire 
métropolitain, de l'Algérie, de la Martinique, de la Guadeloupe, 
de la Réunion ». Pas question de la Guvane, Pourquoi ? Parce 
que, depuis 1848, dans ces trois « vicilles colonies », comme 
nous les appelons alors — c'est-à-dire : la Martinique, la Guade- 
loupe et la Réunion, où ne se posait pas la question de Ii dua- 
lité des régimes des statuts civils, ear tous les habitants y 
sont de Staiut civil français, chrétien, sans qu'il ait comme 
en Algérie mème, deux statuts en présence; en fait, il n'y a 
pas d'autochtoues, au sens propre du mot dans ces pays-i — 
depuis 1848, dis-je, la législation métropolitaine, notamment 
le code civil, s'appiquait sous certaines réserves, tandis que 
la Guyane était maintenue sous le régime des autres territoires 
d'outre-mer, c'est-à-dire que la législation appartenait au Pré- 
dent de la République en vertu du principe dit de la « spécia- 
lité ». La Guyane était donc dans une situation partieulivre, 
Bien entendu, les auteurs du code de 19435 ne pouvaient se 
référer qu'à la législation existant au moment où ils rédigeaient 
leur texte; ils avaient donc exclu la Guyane de l'application du 
code de la nationalité. 

Mais, quelques semaines après la parution de ce grand texte, 
dès que fut réunie la première Assemblée constituante, le 
17 mars 146, si mes souvenirs sont exacts, intervient une loi 
qui va assimiler la Guyane aux trois autres vieilles colonies, 

Quelles raisons déterminérent le vote de ce texte * Je pense 
— et je regrette que Mme Eboué ne soit pas présente aujour- 
d'hui— que le prestige du gouverneur nées Eboué n'y fut 
as pour rien; peut-être aussi l'iusistance de M. le président 
Monnerville, Il est certain qu'à cette date les quatre vieilles 
colonies sont mises sur le même pied an point de vue du régime 
législatif. Cela va soulever des difficultés, car il n'en reste pas 
moins ge de 1848 à 1946, la Guyane a vécu sous un régiine 
législatif différent de celui de la métropole, 
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Les difficultés qui vont se produire à ce moment vont étre 
indiquées par M. Gaumont, l'auteur de la proposition dont vous 
êles saisis, dans un passage de l'exposé des motifs de sa pro- 
position de loi que je suis obligé de vous lire. Voici comment 
s'exprime M. Gaumont: 

« L'acquisition de la nationalité française, son attribukon n'en 
ont pas moins continué à soulever des problèmes sérieux dans 
ce département. 

« Le cas des personnes nées en Guyane durant là période des 
vingt et une années qui ont précédé la mise en vigueur, dans 
ce département, du code de la nationalité française est trés signi- 
livatif. 

« Certaines d'entre elles, en effet, françaises à titre définitif, 
en vertu de l'article 2 (2°) du décret du 5 novembie 192$ en 
vigueur sous le régime colonial » — c'est-à-dire le régime 
ancien, celtu des décrels, en l'espèce, un décret du 5 novem- 
bre 1928 — « mais encore rnineures lors de l'introduc- 
tion du code de la nationalité française, se Voient aujourd'hui 
contester, en vertu de Farticle 3 de l'ordonnance de 145, la 
hationalilé française, parce qu'elles ne sont pas « nfes en 
France » au sens de l'article 6 de la mème ordonnance », — 
En effet, quand elles sont nées, la Guvane n'élait pas encore 
assimilée à la France par le texte de l'article 6. Je m'empresse 
de dire que, sur ce point, il n’y a pas et il n’y aura pas de 
discussion, Tout le monde est d'accord, Mais il y a le second 
alinéa et, sur ce point-à, une discussion s'ouvrira tout à 
l'heure : 

« D'autres personnes, aptes sous le régime colonial à acqné- 
rir là nationalité française par déclaration ou de plein droit, 
eu vertu des articles 4 et 5 du décret du 5 novembre 1928, sont, 
depuis 1916, exelues du bénétice de ces modes d'acquisition de 
Ja nationalité francaise parce que application des textes appro- 
priés du code de la nationalité française » — de notre code 
uctuel — « requiert la naissance en France et qu'au sens de 
l'article 6 du code de la nationalité française elles sont nées 
hors de France. 

« Or, pour les unes comme pour les autres, il n'y a aucun 
déplacement, mais simplement moditicstion du statut politique 
d'un territoire sur lequel elles n'ont pas cessé de résider et 
du résine juridique applicable audit territoire. » 

Ainsi qu'on le voit par ce bref aperçu, dans cette matière 
délicate et importante qui touche à la fois à l’état des personnes 
et au droit public, des textes disparates par leur nature et par 
les «dispositions qu'ils contiennent, ont tini par soulever en 
Guyane une série de difficultés qui proviennent essentiellement 
de ce que, du régime colonial appliqué à ce territoire jusqu’en 
1946, on est passé au régime métropolitain sans qu'aient été 
édictées des mesures transitoires destinées à supprnner les 
inconséquences où les contradictions que ne pouvait manquer 
d'engendrer l'application successive de ces régimes différents. 

C'est là une considération qui n'a point échappé aux rédac- 
teurs du décret n° 53-161 du 27 février 1953 déterminant les 
modalités d'application du code de là nationalité francaise dans 
les départements d'outre-mer. EL c'est pour répondre au souci 
de remédier en parte à la situation exceptionnelle de la Guyane 
à cet égard que, le 11 mai 1953, un projet de loi était déposé 
sous le n° 6FW, par le Gouvernement, sur Je bureau de FAs- 
sermblée nationale. 

Comment se faitil — me direz-vous — que l'Assemblée 
nationale, saisie de ce texte en mai 1953, n'en ait pas encore 
délibéré et n'ait pas encore rendu sa décision ? Eh bien, parce 
qu'il a dû y avoir des difficultés, Il y a eu des échanges de cor- 
respondance entre la comnussion de la législation et le garde 
des sceaux, Evidemment, Faffaire a quelque peu trainé et 
M. Gaumont, désirant la voir sortir à nouveau et obtenir une 
solution, a pris Ja décision de déposer sa proposition de joi qui 
ne reprend que partictlement Je texte du Gouvernement. Et c’est 
là où la difficulté va commencer, 

Les difficultés nées entre M. Gaumont et le garde des sceaux 
semblent n'avoir concerné qu'une question, je dirai presque de 
forme, Que demandait M. Gaumont ? Il disait: « Des enfants 
sont nés dans la période de vingt et un ans antérieure à la 
promulgation du code; on vient leur objecter qu'ils ne sont pas 
nés en France, 1 faut de toute nécessité considérer qu'ils sont 
nés en France, puisque aujourd'hui la Guvane est terre fran- 
çaise, » Sur ce point, je l'ai dit tout à l'heure, pas de difti- 
cultés 

Mais M. Gaumont demandait, en outre, que ceux qui jadis 
pouvaient acquérir la nationalité — en vertu de l'ordonnance 
coloniale de 1928, par suite d'une longue résidence — par 
simple déclaration, soient considérés aussi comme nés en 
Guyane, et qu'on leur donnât deux ans pour acquérir Ja natio- 
nalté française par simple déclaration. 

Vous savez que le cod2 de la nationalité prévoit deux 
situations très différentes. Première situation: certains indi- 
vidus se trouvent dans des conditions déterminées qui leur 
permettent de dire: « Je veux être Français, » Il suffit que les 


conditions soient remplies, ils sont Français. Puis il y à ceux, 
par exemple, qui se targuent du jus soli, du fait d’être m6 
dans le pays; il y a ceux qui, revenus à une date quelconque 
dans le pays, demandent la naturalisation; ceux-là, bien en. 
tendu, peuvent être naturalisés, mais le Gouvernement peut 
refuser leur naturalisation, Eh bien, M. Gaumont exprimait le 
désir que tous ceux qui, jadis, en vertu de l’ordonnance de 
1928, auraient pu acquérir la nationalité francaise, pussent 
l'acquérir par simple déclaration. L'objection du garde des 
sceaux a d'abord été exclusivement une objection de forme. 

En etfet, M. Gaumont, un pen trompé par la disposition por. 
ticulicre du code, demandait que l'on insérüt Jes dispositions 
transitoires qu'il voulait voir apparaitre dans Fun où lautre 
des 151 articles composant actuellement le code de la nation: 
lité, Le garde des sceaux Jui a rép mdu: « Mettez-es parmi 
les dispositions transitoies numérotées de 12 à 13, mais 
non pas dans le code de nationalité, puisque ce sont des 
dispositions transitoires, N'allez pas, en quelque sorte, 
rompre l'harmonie de notre œuvre juridique par des dispos. 
tons transitoires, » Question de pure forme, vous le voyez, 

Evidemment, le garde des sceaux avait tout à fait raison 
de faire cetie réponse, Mais il faisait une autre objection : 
« Vous demandez — disaitil — que soient relevés des incapa- 
cités prévues par certains articles du code des individus ayant 
bénéficié d'une décision de naturalisation, » Vous savez qu'aux 
termes de Ja Di on ne peut être électeur avant l'âge de 
25 ans et éligibie au'aprés dix ans de résidence: il existe 
une série d'incapacités, Et comme le disait le garde des sceaux, 
n'y a aucune taiso qu'un inonsienr avant été naturalisé en 
Quvane échappe à la législation de droit commun, 

Ces deux objections etaient évidemment fondées: aussi, à 
ja suite d'un échange de lettres entre la chancellerie et Ja 
cemiuission de législation de FAssemblée nationale, les deux 
parties — si l'on peut s'exprimer ainsi — se mirent d'accord 
sur un texte unique Nous ne Favons modifié que par deux 
inots sur lesquels F'insisterai tout à l'heure, 

Voici le texte que nous avions Fintention de vous soumettre : 
« L'article 11 — c'est-ù dire un des articles contenant des 
mesures transitoires — de l'ordonnance n° 45-2441 du 19 octo- 
bre 1945 portant code de la nationalité française est complé'é 
par les dispositions suivantes : 

« Les personnes nées à la Guyane française et encore 
mineures à l'époque de la mise en vigueur, en vertu du décret 
n° 46-2094 du 27 seplembre 196, du code de la nationalité fran- 
caise dans ce département d'out'e-mer, bénéticieront, comme 
si elles étaient nées en France, des dispositions dudit code fon- 
dées sur la naissance en France. » 

Jusque là, il n'y a pas l'ombre d'une difficulté, et nous vous 
d’inandous de voter cette disposition, 

Mais une disenssion pourra s'instaurer sur le paragraphe sui- 
vant. Je dois signaler que le délai de deux ans prévu par la 
proposition Gaumont nous avant paru insuffisant, nous avons 
cru être généreux en mentionnant trois ans, Le texte est donc 
ainsi rédigé : 

« Pendant un délai de trois ans, à compter de la promulgation 
de la présente lor, pourront réclamer la nationalité francaise 
par déclaration souscrite conformément à l'article 103 du code 
de la nationalité française et dans les conditions prévues aux 
articles 07 et 58 dudit code, les personnes qui résident depuis 
plus de dix ans dans ce département, lorsque, bien que n'y 
étant pas nées, elles sont, de notoriété publique, intégrées 
dans la société guvanaise et ont toujours été considérées 
comme francaises, Si, au surpius, elles ont un ou plusieurs 
enfants reconnus ou légitimes qui sont eux-mêmes de nationa- 
lité française, il ne pourra leur étre opposé Je défaut d'assimi- 
lation. » 

Autrement dit, nous proposions que les personnes ayant pu, 
en vertu des ordognances anciennes, acquérir la nationalité 
francaise, puissent l'obtenir, même si elles n'étaient pas nées 
en Guvane, par simple déclaration et qu'à titre transitoire, 
elles disposent d'un délai de trois ans pour faire celle-ci. 

Nous avions adopté cette atlitude parce que la Guyane, mise 
à part une bande côtière, est un pays très peu peuplé et est 
l'objet de nombreuses convoitises; il nous paraissait intéres- 
sant d'y incorporer le plus d'hommes possible acceptant Ja 
nationalité française, Et, en l'espèce, 1 s'agit bien d’une 
acceptation positive, puisque résultant d'une déciaration faite 
par les individus eux-mêmes. 

Le troisième paragraphe sur lequel il n'y à pas de diseus- 
sion est ainsi libelié: « Sont relevées de plein droit des inca- 
sacités prévues à l’article 8t du code de la nationalñé française, 
es personnes qui ont été naturalisées françaises antérieure- 
ment à la promulgation de la présente loi et qui, si cette loi 
avait été en vigueur, auraient rempli les conditions pour sous- 
crire la déclaration prévue à l'alinéa précédent ». 

Ce texte nous paraît équilibré, c'est une disposition transi- 
toire, faite pour créer. dans un pays vide, de nouveaux Fran- 
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cais par une manifestation expresse de leur volonté, Ces dispo- 
sitions nous paraissaient raisonnables et nous nous proposiüts 
de soumeître cet avis à l'Assemblée nationale. 


Je dois cependant infurmer cette Assemblée, — M, le prést- 
dent de la commission de législation le fera également — que 


nous avons reçu de notre collègue M. Polyearpe un très long 
telrgramme que je n'essaierai pas de lire mais que je peux 
résumer ainsi, en demandant à M. Junillon de coulirmer ou de 
corriger mes paroles. 

M. Polvearpe approuve le premier alinéa : les enfants doivent 
tire considérés comme nés en France, Mais si les étrangers 
veulent devenir Français, qu'ils demandent Ja naturalisation. 
cela implique l'examen de la demande par le Gouvernement et, 
par conséquent, un contrôle de jeur aptitude à faire partie de 
la cité française, Les dispositions transiloires, dit M. itpe, 
oganisent une espèce de naturalisation simprifice, sur simple 
déclaration, et ne présentent pas d'intérêt dans ce territoire. 
Les étrangers résidant en Guyane sont d'origines très diverses 
et, semble-t-il, ne manifestent pas, pour la cité française, tant 
d'amitié, I existe une grande colonie chinoise, qui reste très 
fermée, et ce n'est pas de là que viendront les naturalisations ; 
il v a une colonie libanaise, qui se serait livrée à certaines 
manifestations au moment où nous avions des difficultés, 

sur un tel terrain, nous sommes complètement désarmés et, 
à Inoins d'envoyer une mission à la Guyane, nous sornimes 
whligés de faire crédit à notre ami M. Polvcarpe, qui demande 
que, pour les étrangers, seul soit appliqué le code de la natio- 
nalité, comme partout ailleurs, que les dispositions transitoires 
en cette matière soient supprimées, et que si des étrangers veu- 
lent être naturalisés qu'ils le soient suivant les formes nor- 
males dans là inétropole et partout ailleurs. 

Telle est la question. Un amendement va, tout À l'heure, 
vous être présenté et vous aurez à trancher le problème, D'ail- 
leurs cette difficulté est, en réalité, moins grande que ne 
l'inagine notre ami, M. Polycarpe. I y a, dans le code de la 
nationalité, un article 57 qui stipule, mème lorsqu'il y a acqui- 
sillon de plein droit par déclaration: « Dans le déai de six 
mois qui suit soit la date à laquelle la déclaration a été sous- 
erite, Soit la décision judiciaire qui, dans le cas prévu à l'ar- 
ticle 105, admet Ja validité de la déclaration, le Gouvernement 
peut, par décret, s'opposer à l'acquisition de la nationalité, soit 
pour indignité ou défaut d'assimilation, soit pour grave inca- 
pacité physique où mentale, après avis de la commission médi- 
cale visée à l'article 46. » 

Le problème s2 pose donc de cette facon: si les étrangers 
demandent leur naturalisation, le Gouvernement à le droit de 
ne pas l'accorder. Il doit prendre une décision et, dans ce eas, 
ils sont, pendant un certain temps, frappés d'incapacité é:ec- 
torale où d'inéligibilité, Dans l'autre cas, ils font une simple 
déclaration et, sur leur déclaration, sont admis à la nationa- 
lité française, Mais, dans les six mois, le Gouvernement peut 
s'y opposer, La différence réside dans le fait que, dans ce der- 
Juer cas, si le Gouvernement ne S'v oppose pas, les dispositions 
concernant l'électorat, l'inéligibilité, etc., ne jouent pas. Voilà 
le problème qui vous est soumis, 

Je crois vous en avoir fait un exposé aussi complet que pos- 
sible en une matière assez difficile à suivre lorsque, comme 
vous, on n'a pas sous les yeux les textes eux-mêmes, Je crois 
qu'ainsi posé, le problème peut se résoudre assez facilement. 
Voulez-vous faciliter, dans le territoire de Ja Guyane, Faccès 
à la nationalité ? Croyvez-Vous prudent de maintenir les règles 
habituelles du code de la nationalité ? (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demandant Ja parole dans la 
di-cussion générale, je consulte l'Assemblée sur le passage à la 
discussion de l'avis sur la proposition de loi. 

: (L'Assemblée, consultée, décide le passage à la discussion de 
avis.) 


M. le président. Je donne lecture de l'avis: 

« L'Assemblée de l'Union française donne un avis favorable À 
la proposition de loi qui lui est soumise, sous réserve qu'elle 
soil rédigée comme suit: 

« Arlicle unique. — L'article 11 de l'ordonnance n° 45-2441 
du 19 octobre 1943, portant code de la nationalité française, est 
complété par les dispositions suivantes: 

« Les personnes nées à la Guyane française et encore mi- 
neures à l'époque de la mise en vigueur, en vertu du décret 
n° 46-2084 du 27 septembre 1946, du code de ja nalionalité fran- 
Çaise dans ce département d'outre-mer, bénéficieront, comme si 
lies étaient nées en France, des dispositions dudit code fondtes 
sur la naissance en France. 

.« Pendant un délai de trois ans, à compter de l'entrée en 
vigueur de la présente loi, pourront réclamer Ja nationalité 
française par déclaration souscrite conformément à l'article 103 
du code de la nationalité francaise et dans les conditions pré- 
vues aux articles 57 et 58 dudit code, les personnes qui résident 


depuis plus de dix ans dans ce département, lorsque, bien que 
n'y étant pas nées, elles sont, de notoriété publique, 1tegrees 
dans la société guyanaise et ont toujours élé considerces comme 
Françaises. Si, au surplus, elles ont un ou plusieurs enfants 
reconnus ou légitimes qui sont eux-mêmes de nationalité fran- 
çaise, il ne pourra leur être opposé le défaut d'assimbaton. 

« Sont relevées de plein droit des incapacités prévues à l'ar- 
ticle St du code de la nationalité française, Jes personnes qui 
ont été naturalistes Françaises antérieurement à l'entrée en 
vigueur de la présente loi et qui, si celle lui a\ ut é!lé en 
vigueur, aurait rempli les conditions pour souscrire la décla- 
ration prévue à l'alinéa précédent, » 

Je suis saisi d'un amendement présenté par MM. Orner Sar- 
raut et Pialoux tendant à supprimer les deux derniers aïtneus 
de la proposition le loi 
La parole est à M. Oruer Sarraut pour soutenir l'ame 


lement, 


M. Omer Sarraut. Me: chers collègues, grice aux explications 
trés claires et tres c mpletes de M. le pres deut Borsdo! cet 
amendement, de e défend fort bien lui-même, 

En le présentant, nous avons obéi à un double sentiment, 
d'abord à une préoccupation d'ordre juridique car il nous est 
apparu que ces troisiéme et quatrième alinéas apportaient en 
matière de nationalité une conception assez inattendue, Je 
dirais même purement particuliére, semble-tal, à la Guyane, 
puis nous avons voulu interpréter le souct exprimé par notre 
collègue M. Polvearpe, lequel d'ailleurs serait venu l'exposer 
lui-même si des obligations aussi utiles qu'impératives ne 
l'avaient appelé dans son territoire, 

Si, dans une certaine mesure, on pouvait 
voir de transiger avec le droit pur pour fre plaisir à certaines 
personnes résidant en Guvane, on ne saurait le faire qu'à la 
condition que des considérations de fait soient de nature à Île 
Justitier. 

Or M. Polycarpe, dans un long télégramme, nous expose 
d'une façon très explicite et très détaillée que les étrangers qui 
habitent la Guyane ne répondent qu'assez peu à la définition 
de l'alinéa 3 du texte qui nous est proposé. Je ne peux pas 
donner ici une lecture complète du câble envoyé par motre 
collègue, Je crois cependent utile, pour votre information, 
d'en relever quelques extraits assez édifiants, lesquels, en sub- 
stance, disent ceci: 

« Tous les étrangers même résidant depuis longtemps à Ja 
Guyane, forment des colonies distinctes, vivent en dehors des 
populations et ont généralement pour seuls rapports internes 
ceux découlant de leurs activités commerciales, » 

« La colonie libanaise — qui, paraît-il, est assez importante 
— ne présente pas — quoique ancienne — un seul cas 
de martage avec une Guyanaise, même en ce qui concerne leurs 
enfants nés en Guyane et Francais, Notre joute 
qu'en certaines circonstances cette colonie à fait 
l'égard de la France, de sentiments qu'on peut 
d'approximatifs. 

M. Polvearpe nous fait également savoir que les originaires 
de certains pays voisins par exemple du Brésil où des Antilles 
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sont surtout attirés en Guvane par l'attrait de l'or 
et regagnent leur pays d'origine après fortune faite, quelle que 
soit la durée de leur résidence, Notre collègue ajoute que ces 
étrangers n'écrivent ni ne parlent le francais, 

Enfin, dit-il, si les étrangers visés par Particle 2 de la pra- 
position se considéraient comme hntégrés à Ja société guva- 
haise, ils auraient demandé Jeur naturalisation dans les formes 
prévues pur la loi, Pourquoi ne l'ont-ils pas fait, si la citoven- 
peté francaise les attiraient sincèrement 

On doit considérer, ajoute-til, que la proposition de Jai arcor- 
derait plus d'avantages aux étrangers de Ja Guvane que n'en 
confèrent les articles 63 et 64 du code de lai nationalité à d'au- 
tres étrangers avant cependant plus de mérite 

M. Polycarpe estime, pour terminer, qu'il serait grave et dan- 
gereux d'ouvrir ainsi une voie et un moyen trop faciles et trop 
commodes à des étrangers mus peut-être par un intérét momen- 
taué et conservant un esprit et des cormportements incompa- 
tibles avec la communauté française, 

Pour ma part je ne suis pas obstinément sttaché À la rigi- 
dité des textes et peut-être aurais-je consenti à une entorse, 
mème un peu surprenante, au droit commun si j'avais été 
véritablement convaincu qu'il fût de l'intérêt de la Guyane et 
de l'Union francaise de « créer », si j'ose m'exprimer ainsi, des 
citoyens français en Guyane, même par des moyens relative- 
ment orthodoxes. Mais il résulte des renseignements que nous 
avons reçus, que, d'une part, ces citoyens ne méritent sans 
doute pas une telle mansnétude et que, par ailleurs, il n'est 
nullement démontré qu'ils apporteraient à la Guyane et à l'Union 
française l'attachement réel et détinitif que nous Sommes en 
droit d'attendre. 

Dans ces conditions vous vous exrvliquerez facilement que 
nous ayions proposé la suppression de ces deux alinéas qui, 
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je le répète, constituent des dérogations, Revenons à la loi 
normale et logique, Celle-ci est issue de textes anciens puis du 
code de la nationalité, S'il plait aux étrangers qui ont long- 
temipts habité en Guyane de devenir Français, il leur appartient 
de formuler une demande de naturalisation conformément aux 
Jois en vigueur, et suivant la règle commune, avec le respect et 
les obligations qui s'attachent à ceîte règle, (Applaudissements 
à gauche el au centre.) 

M. le président. Quel et l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Messieurs, en une matière aussi délicate 
Hé pouvons que nous en rapporter à votre jugement. La 
corninission, vous le voyez, est divisée; d'un côté le rapporteur, 
de l'autre les auteurs de l'ainendement, Mais je voudrais vous 
indiquer que, quelque décision que vous preniez, nous ne for- 
mulons qu'un avis. C'est l'Assemblée nationale qui tranchera la 
probleme. 


M. Griaule. Comme toujours. 
M. le rapporteur. Si vous acceptez l'amendement qui vous est 


souris, 1 n'aura d'autre portée — je suis sûr que c'est la 
de M, Omer Sarraut — que de dire à FAssem- 
dée nationale: il y à un probléme, nous ne le soupconnions 


pas. De la Guyane un avis nous est arrivé qui nous montre que 
ce probléme existe. C'est à vous, législateurs, de le trancher, 
Notre rôle est de vous signaler son existence, La décision que 
nous prendrons, quel que soit le sens de notre avis, ne peut aller 
au dela, I y a un problème: c'est à ceux qui ont assumé la 
responsabilité de faire la loi de le trancher. Voilà, je crois, la 
position prise par l'ensemble de notre commission, (Très bien! 
tres bien!) 


M. le président. La parole et à M. Pialoux. 


M. Pialoux. Me=sieurs, les observations qui, par télégramme, 
fous sont venues de Ja Guyane, ont évidemment souhgné 
qu'elles pouvaient entrer en ligne de compte pour la décision 
que vous avez à prendre, Je dois vous dire, sans me vanter, 
qu'il v à un mois, lorsque la commission de la justice a eu en 
Mains pour la premiére fois le texte de Ja proposition de M. Gau- 
duont, J'avais comparé ce texte avee le code de nationalité, et 
spontanément, j'avais mis en marge de limprimé: « Mais on 
veut anstituer un cas particulier d'attribution de nationalité 
sans motif véritable, » Les vacances ont passé, et ce matin, 
J'ai constaté que la commission se saisissait à nouveau de la 
question, et demandait à M. Boisdon de modifier son rapport. 
M. Omer Sarraut vient de nous indiquer quelles sont prinei- 
palement les circonstances de fait qui, à son avis, n'exigeraient 
pas une législation spéciale. 

Je ne reviendrai pas sur ces explications extrêmement claires 
et convaineantes, mais je tiens à préciser devant l'Assemblée, 
ml qu'elle juge la question en connaissance de cause, que 
‘amendement qu'avec M. Omer Sarraut nous lui proposons, ne 
prive en aucune façon es Guvanais d'un bénéfice quelconque 
qu'ils auraient eu si Ja législation n'avait pas subi les varia- 
Hons que nous à si bien exposées M. le rapporteur. 

Le premier paragraphe de la proposition qui ne présente pas 
de difficultés, rappelle les incertitudes et les variations de la 
législation antérieure ; il met les habitants de la Guyane dans la 
situation où is se seraient trouvés si ces incertitudes et varia- 
tions n'avaient pas existé, Par contre, le deuxième et le troi- 
sième paragraphes dont nous demandons la suppression, créent, 
sans motif Véritable, une nouvelle catégorie de personnes acqué- 
sant a nationa:té francaise par un procédé qui n'est pas 
prévu dans le code de la nationalité française. 

On vous a fait l'éloge, à l'instant, de ce code de Ia natio- 
nalité française et je joins mon éloge à celui du rapporteur, H 
serait souhaitable qu'en toutes matières nous ayons ainsi un 
texte qui rassemble les règles et fixe d'une facon compléte le 
statut qu'il prétend régir, Aujourd'hui, par les 2° et 3° alinéas 
du texte de la commission, on vous demande de détruire l'har- 
mmonie du code de la nationalité, Ce code prévoit l'acquisi- 
on de la nationalité par la filiation, on par le fait de la nais- 
sance en France, Lorsqu'il s'agit de personnes ne pouvant ni 
invoquer la filiation, ni la naissance en France, il autorise les 


étrangers ayant cinq ans de résidence — dans certains cas, ces 
cinq ans ne sont mème pas exigés — à formuler une demande 


de naturalisation, Le Gouvernement examine la demande et 
accorde où refuse la nationalité, Autrement dit, pour des gens 
qui paraissent très peu attachés au sol français puisqu'ils ne 
sont pas nés en France et n'y ont fait qu'un séjour re'ative- 
ment court, le gouvernement français se réserve la faculté 
d'examiner si, par ailleurs, ils sont désirables dans la com- 
munaulté française, 

Voilà le droit commun, Pourquoi créer une catégorie de gens 
qui invoquant dix ans de résidence en France n'auraient qu'à 
faire une uéclaration pour être reconnus Français ? 


| 

Pour ma part, j'estime que cela ne présente vérilablement 
pas d'intérêt, Ni l'exposé des motifs de la proposition Gaumont, 
ni les commentaires du Gouvernement Jui-même, ne m'ont 
convaincu qu'il était nécessaire de créer cette nouvelle caté. 
gorie, spéciale à un département. 

Voilà pourquoi, avec les arguments de fait qui vous ont ét4 
présentés par M. Omer Sarraut, et les arguments de droit que 
Je vous ai exposés aussi briévement que possible, je vous 
demande d'adopter l'amendement tendant à supprimer les deux 
derniers alinéas du texte de la commission, (Applaudissements 
au centre el à gauche.) 


M. Georges Oudard. Je demande la parole contre l'amende. 
ment. 


M. le président. La parole est à M. Oudard, 


M. Georges Oudard. Tout en étant sensible aux arguments 
développés du point de vue juridique par Îles orateurs préce. 
dents, je ferai remarquer que le mainistere de la justice à lui- 
méme rédigé le texte qui nous à élé Soumis après avoir sans 
doute éludié la question plus complètement qu'elk n'a pa létre 
ici en séance et en se référant suriout à un télégramme de notre 
collègue M. Polvearpe, Voila pourquoi quelques-uns de mes 
anis et moi, nous Volérons contre l'amendement, 

M. Omer Sarraut. Je demande Ja parole, 

M. le président. La parole est à M. Omer Sarraut, 

M. Omer Sarraut. Je voudrais répondre à notre excellent col. 
lègue M. Oudard. Je pratique la déférence qui convient à l'égard 
du ministre de la justice, mais il n'est pas interdit de nourrir 
également des sentiments d'estime vis à vis de la commission 
de Ja législation à laquelle j'ai l'honneur d'appartenir. Or le 
sujet a été suivi de pres par cette commission et nous eroyons 
pouvoir affirmer, aussi bien M. le président de li commission 
que M. le président Boisdon, que M. le bâtonnier Pialoux et que 
moi-même, que les deux alinéas considérés sont exorbitants du 
droit cominun et tendent à créer une catégorie de privilégiés, 
qui, selon les informations qui nous sont données, ne méritent 
peut-être pas d'être privilégiés. 

Voilà, trés exactement, comment se présente la question. 

En vérité, le texte rapporté par M. Boisdon vise à procéder à 
une sorte d'alignement, alignement, du reste, parfaitement jus- 
tifié, puisqu'il s'agit de rendre justice à Ja Guyane et de lui 
conférer des droits identiques aux droits de cerlains autres 
départements. Mais alignement, par définition, exclut dépasse- 
ment. Or, on nous propose, purement et simplement, un dépas- 
serment, et c'est ce dépassement que nous demandons à FAssem- 
blée de bien vouloir ne pas consacrer. (Applaudissements.) 

M. le rapporteur. La commission s'en remet à Ja sagesse de 
l'Assemblée. 

M. Héline. Je dépose une demande de serutin publie au nom 
du groupe du rassemblement des gauches républicaines. 

M. le président. Je mets aux voix, par scrutin publie, l'amen- 
dcment. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent lé 
dépouillement.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du serutin! 
des VOLANTS 158 

Pour l'adoplion 131 

L'Assemblée de l'Union française a adopté. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix J'avis sur Ja proposition de Jui, ainsi 
modifie. 

(L'avis sur la proposition de loi, mis aux voir, est adopté.) 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
INTENSIFICATION DE LA PRODUCTION DE LA PATE A PAPIER 


Suite de la discussion d’une proposition; adoption. 


M. le président. L'otdre du jour appelle la suite de Ja discus- 
sion de la proposition de MM, Georges Monnet, Omer Sarraut 
et c'es meinmbres du groupe du rassemblement des gauches répu- 
blicaines, tendant à demander an Gouvernement de prendre 
toutes les mesures propres à intensitier la production de pâte 
à papier dans les territoires d'outre-mer (n° 226, année 1951, 
921, année 1952, et 92, année 1953, 80 et 109, année 1954). 
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ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 11 MAT 1954 


Je rappelle à l'Assemblée qne dans sa séance du jeudi 6 mai, 
J1 discussion générale à été déclarée close, 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition. 

L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
proposudion.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition : 

« L'Assemblée de l'Union française, 

« Considérant que les importations de bois de papeterie, de 
pâte à papier et de papier ont représenté, pour l'économie 
nationale, une dépense de 20 mill'ards en 196, et de près de 
milliards en 191; 

« Considérant que les hesoins mondiaux de cellulose sont 
croissants et que de nombreuses nations sont bibutaires d'im- 
jortations en devises fortes; 

« Considérant que l'installation dans les territoires d'outre- 
mer d'équipements industriels à grande échelle de production 
de pâte à papier, en partant des bois tropicaux, présente un 
intérêt incontestable pour l'avenir de l'Umon francaise ; 

« Considérant qu'il y à Heu, vu l'importance de ces réali- 
sations et du problème d'intérêt général qu'elles soulévent, 
que le concours de l'Etat soit accordé aux initiatives publiques 
ou privées qui contribueront à doter les territoires d'outre- 
mer de ces équipements, y compris celles qui ent trait à la 
création d'une industrie alimentée par la plantation systéma- 
tique d’essences papetières; 

« Considérant qu'outre les avantages immédiats procurés 
aux populations d?s terrilires par la réalisation de grandes 
uuités industrielles, une exploitation systématique de la forèt 
tropicale permettrait un reboisement judic eux et enrehirait 
le capital des territoires d'outre-mer couverts de forêts denses; 

« Considérant que des initiatives heureuses ont été prises 
daus le passé pour équiper, avee j'aide de VEtat, Jaboratoire 
et usine-pilote sur les lieux mêmes de la foret tropicale, ensem- 
Lie confié à la Régie industrielle de la cel'ulose coloniale ; 

« Considérant que les installations et Ja gestion de lusine- 
pilote doivent continuer à bénéticier du concours de l'Etat afin 
de poursuivre un programme de recherches susceptibles de 
faciliter la création d'importantes unilés de production; 

« Demande au Gouvernement d'encourager au maximum 
toutes les recherches entreprises pour permettre à l'industrie 
papetiére de s'engager sans incertitude dans Ja fabrication, à 
partir des bois tropicaux, des pâtes chimiques écrues où blan- 
chies, voire même des pâtes utilisables pour ja préparation 
du papier journal; 

« Et, en attendant le jour où toutes garanties techniques 
auront été réunies, qui permettront de passer au stade de la 
grande production, éimet le vœu que les pouvoirs publics étu- 
dient, dès à présent, dans le domaine économique et financier 
et sur le plan national et international, les dispositions à pren- 
dre pour assurer un démarrage rapide et un développement 
tuéthodique de l’industrie de la pâte à papier dans les terri- 
toires d'outre-mer, » 

Je suis éaisi d'un amendement présenté par MM. PRosenfeld, 
Cazelles et Bidet, tendant à remplacer, au quatrième alinéa de 
la proposition, le mot « présente », par les mots « pourrait 
présenter ». 

La parole est à M. RosenfeM. 

M. Rosenfeid. Monsieur ie président, avant de défendre mon 
amendement qui sera le premier de toute une série, } almerals 
faire une suggestion à l’'ASsembiée, J'ai indiqué l'autre jour 
notre attitude à l'égard de cette proposition serait comman 
par l'acceptation ou le rejet de J'amendement de M. Déde qui 
porte sur le dernier alinéa. | 

Si la commission n'y voit pas d'inconvénient, je euggère que 
nous réservions l'examen du début de la proposition et que 
nous nous prononçions d'abord sur l'amendement de M. Dede, 
Si celui-ci est accepté, nous pourrons reprendre Ja discussion de 
Ja proposition en son début et les amendements S'y rapportant; 
Si, au contraire, l'amendement de M. Déde est repoussé, je ne 
vous demanderai pas de perdre votre temps à l'examen de nos 
amendements puisque le groupe socialiste ne pourra pas alors 
accepter la proposition même amendeée, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission 7... 


M. Georges Monnet, président de la commission de l'agricul- 
ture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts. La 
commission de l'agriculture ne fait pas obetacle a la procédure 
que propose M. Rosenfeid. 

M. Ramus, rapporteur de la commission des affaires écono- 
miques saisie pour avis. Je demande la parole, 

M. le président, La parole est à M. Rarnus. 

M. le rapporteur pour avis. Je voudrais préciser Ja position de 
votre commission des affaires éeonomiques. Par ses amende- 
ments 1, 2 et 3, celte commission à voi élever un barrage 
— si je puis m'exprimer ainsi — devant l'enthousiasme quelque 


ee 


peu débordant manifesté par notre éminent collegue rapporteur 
de Ja commission de l'agriculture dans ses rapports n° 924 ct 
n° SD. 

Le rapport n° 324, en particulier, avait fait naître chez nous 
quelques inquiétudes car 1} était de nature à engendrer des 
risques et des engagements importants attachés au projet de 
la cellulose tropicaie, 

Ces initiatives hardies avant été abandonnées dans le rapport 
n° Ni, il pouvait être envisawé une atde et des ippuis financiers 
de la part des pouvoirs publes, mais avec prudence et bon sens, 

C'est pourquoi votre comminission des économiques à 
cru nécessaire de condilionner cette intervention de Ja puis- 
sance publique par deux impératifs qui con<htaent là voûte du 
barrage dont je viens de parler: 14° laffrimat on detinilive de 
la technique; 2° la création de débouchés réguliers, 
teurs et certains 

Tous amendements et sous-amendements 


qui tendront à ren- 


forcer motre barrage ne pourront done qu'éltie adeplés par 
notre Cofninission, à udihon toutefois qu'ils he pas 
entraver Ja poursuite de 1a recherche technique et, par voie 
de con<équenre, la découverte de procédés | etfet, 


des disposilions de ce genre auraicot pour résuftat de compro- 
mettre les chances de création et le devenir de lindustre que 
nous entrevovons, Si nous ne voulons pas aller à l'aventure, 
nous ne voulons pas non plus que soient abandonnées les ten- 
tatives préliminaires indispensables faites dans le but de voir 
un jour se réaliser une industrie saine et prospére de la cellu- 


lo-e outre-mer. 


La commission des affaires économiques. qui accepte l'amen- 


dément de M. Dède, ne voit pas d'inconvéuient à ce qu'il soit 
discuté ea priorité, (Applaudissements à qauche.) 
M. le président. En conséquence, nous réservons atnen- 


dements précédents el nous passons unimédiatement à la dis- 


cusion du sous-amendement de M. Dède, 
Je donne lecture du sous-amendement : 
« Rédiger comme suit Je dernier alinéa de la prop ition : 


« Et en attendant le jour où toutes garanties techniques et 
commerciales auront été mises au point qui permettront de 
pe au stade de la grande production, emet le vau que, 
ès à présent, un com'lé restreint comprenant des membres 
du Parlement et de l'Assemblée de l'Union francaise, des fores- 
tiers d'outre-mer et des techniciens de la L €, Régie 
industrielle de la cellulose coloniale); des représentants de 
l'industrie papetiere métr poliltaine, parti ipe ave le pouvoirs 
publics responsables, dans le domaine éeonomique et financier, 
sur le plan national et international, à l'elude des dispositions 
à prendre pour assurer rapidement le développement métho- 
dique de l'indusirie de la pâle à papier dans les territoires 
d'outre-mer, » 

Quelqu'un demande-til la parole ? 

M. le président de ia commission. Je derarle li parole. 

M. le président. Là parole est à M. le président de la come 

M. le président de la commission, lor-que notre 
collègue M. Déde a déposé son amendement, je Fai trouvé fort 
pertinent, car il précisait la pensée de Ja commission de l'agri- 


culture demandant aux pouvoirs publics de manifester de leur 
mieux leur intérêt au projet tendant à préparer la cellulose 
tropicale à partir de nos forêts d'outre-mer; mais ce n'est 


aucunement parce que je considérais 
barrage à mon enthousiasme ! 
M. Rarmus que j'ai été un 
l'accord qu'il a donné au 


qu'il constituerait un 
Je dirai à mon collègue et ami 
peu surpris de Ja formulation de 
nom de a commission des affaires 


économiques, lorsqu'il a présenté Ja proposition de M. Dède 
comme un barrage à la réalisation que quant à moi je continue 
à avec le enthousiasme, En particulier, 11 m'a 


semblé un peu singulier de lui entendre dire qu'il fallait mettre 
un peu de « bon <e lans mes initiatives, comine si c'était 
une qualité dont j'élais insuffisamment pour\i 

Je suis d'accord sur l'amendement de M. lue, qui loin de 


M. Rosenfeld. int de départ! 
M. le président de la comunission, d'une à notre 


la possilnlité de s'assoeer à une initiative que je continue À 
Juzer indispensable, m'est pus tolcrable que 
francaise continue à être déficitaire chaque année de plusieurs 
dizaines de milliards, pour acheter des pâtes et des papiers 
qu'elle pourrait produire à partir de matières premiores qui 
existent soit dans la métropole, soit dans les territoires d'outre- 


mer. Ma conviction teste inébrantable, nous devons faire tout 
ce que nous pouvons pour etumuler des jinilistivée, Mais si 
notis cothpions sur les pouvoirs ublics, considérés 


une entilé, hélas assez impersonnelle, souvent absente, et en 
particulier de notre Assemblée, peut-être, en effet, pouirions- 
hous attendre longtemps! 
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M. Déde nous propose une formule plus pratique: la création 
d'une commission duus laquelle seraient représentés les assem- 
parleimentaires et la nôtre, les forestiers, les fabricants de 
paper français, les techniciens ceux en particulier de la 
régie de la cellulose, Celle commuission ne serait pas une eom- 
tission d'enterrement où de barrage; tout au contraire, elle 
recucillcrait les avis, suscilerait les initiatives, pousserait Jes 
services compétents à chercher des solutions, Elle aurait pour 
objectif, bien entendu, de ne s'attacher qu'à des projets raison 
nables, exeluant des investissements dans Ja forét de milliards 
et de milliards qu'on ne récupeérerait jamais, Je suis persuadé 
que cette commission, conscente de lhoportance de la cause 
qui doit menée à bien, ferait toute diligence, 

C'est dans cet esprit, cher monsieur Ranus, que je me rallie 
à la proposition de M. Déde et nullement dans ce sentiment de 
barrage et de frein que Vous avez manifesté et qui vous 
encore Tout à Fheure, (Applaudissements. 

M. le président. La on acceple l'amendement, 

M. le rappcrieur pour avis. Je demande Ja paro!e. 

M. le président. La paroie et à M. le rapporieur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Mon chier collegue, j'ai voulu âwe 
que nous voulons mettre un barrage à lPavenuture et qu'en pre- 
haut ces d'<posihions nous avons le souci de la pleine réussite, 

Je naintions qu'il ne faut pas industrialiser les territoires 
d'outre-mer coûte que coûte, 1 faut réfléchir, examiner Ja ren- 
des industries envisagées; et je confirme qu'en ce qui 
concerne Findustrie de la pale à papier en France d'outre-mer, 
ces de rentabilié ne sont pas encore assurées. 

M. le président. La parole e<t à M. Dede, 

M. Déde. Mesdames, messieur<, j'ai peu de chose à ajouter 
aux interventions de notre excellent collègue, M. Ro<enfeli — 
séance du 6 mai de M, Georges Monnet, président de la 
commission de l'agriculture, et de M. le rapporteur de la com- 
mission des affaires économiques, Je préciserai toutefois ma 
pensee. 

Cet amendement exprime d'une part le souci de ne pas voir 
engager dés fonds sans avoir la certitude qu'ils seront norma- 
lement utilisés (Trés bien! très bien! à qauche), d'autre part, 
le désir que soient entreprises, dès à présent, des études, 
notamment sur là consommation possiie des pates à papier 
d'outre-mer, faut qu'en marge des pouvoirs publics un 
comité d'études connaisse du probléme de Ja pâte à papier sous 
son aspect général, Les pouvoirs publiées pourront, en efet, 
aboutir à une solution positive, tenant compte de tous les inté- 
réls en présence, si Fenscinble du probiéme est examiné! 
19 par des personnalités qualitites, forestiers et industriels 
d'outre-mer, en raison de Flintérèt évident des territoires; 
2° par des personnalités choisies parmi les utilisateurs éven- 
notamment Pindustrie papetièére métropolitaine, et j'in- 
site sur l'urgente nécessité de Voir cette industrie s'intéresser, 
dans le cadre de Ja profession, aux éludes qui devraient être 
entreprises au plus tot, 

Cetie suggestion tendant à créer un nouveau comité me 
sera peut-etre reprochée: je rappelle qu'il s'agit d'un comité 
d'élude<, et ne seraitil pas dangereux de laisser prendre par 
les pouvors publics des décisions hätives, sans consultation 
préalable de tous les intérêts en présence ? 

Je vous demande, en conséquence, mes chers collègues, d'ac- 
cepler sous-amendement, avee cette simple modification 
de rédaction: « des membres de Assemblée nationae. du 
Conseil de Ja République et de l'Assemblée de FUnion fran- 
caise », au lieu de: … « des membres du Parlement et de 
l'Assemblée de Union française 

M. le président. Le< deux commissions qui avaient accepté 
le sous-umendement de M, Dède, accepteront sans doute cette 
légere modification de forme, 


M. le préstdent de la commission. Bien volontiers. 
M. le rapoorteur pour avis. 


M. le président. Je mets done aux voix le sous-amendement 
de M. Péde, ainsi modifié et accepte par les deux commissions, 
Le sous-amendement, modifié, nus aux voir, est adopte.) 


M. le président. Sur ce méme alinéa, je donne lecture du 
sous-umendement présenté par M. : 

« Remplacer Le début du texte proposé par M. Ramus, par: 

et en attendant le jour où les conditions de de prix 
de revient et de débouchés, se présenteraient de façon satis- 
faisante et permeltraient de passer avantageusement au stade 
de la grande produeen, Je vœu que les pouvoirs 
publics... » 

(Le reste sans “hangement.) 

La parole est à M. Jacobson pour soutenir son sous-amende- 
ment, bien que le précédent vote de FAssembiée — vote du 
sous-umendement de M. Dède — semble le rendre sans objet. 
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M. Jacobson. En effet, monsieur le président; je le retire 


M. le président. M. Jacohson retire son sous-amendement, 
Pour la même raison, M. Ratmus voudra sans doute retirer son 
propre amendement... 


M. le rapporteur pour avis. Oui, monsieur le président; il ect 
également devenu sans objet, 

M. ie président. Dans ces conditions, nous n'avons plus à 
tenir compte que du sons-amendement de M. Dède, adopté par 
l'Assernbiée et modifiant le dernier alinéa de la proposition, 
(Assentimeont.) 

Je reviens done au premier amendement — dont j'ai donné 
lecture — déposé par M. Rosenfeli et portant sur Je 4° alinéa. 

La parole est à M. Rosenfeld. 


M. Rosenfeld. Meslimes, messieurs, le quatiième alinéa de 
la proposition est üinsi rédigé: « considérant que linstalation 
dans les territoires d'outre-mer d'équipements industriels à 
s#rande échelle de production de pate à papier, en partant des 
bois tropicaux, présente un intéret incontestable pour l'avenir 
de l'Union francaise, » 

Mon amendeiment tend à remplacer, dans ce texte, le mot 
« présente », par les mots « pourrait présenter », 

Cet amendement c<t inspiré par celui de M. Dède que nous 
venons de voter, Je voudrais, à cette occasion, dire à M. Mon- 
nel que je ne prétends pas tempérer son enthousiasme... 

M. Griaule. Ce serail impossible! (Sourires.) 

M. le président de la commission. Merci, mon cher collègue, 
de le reconnaitre, (Sourires.) 

M. Rosenteld. Je l'ai déjà reconnu jeudi dernier: dans une 
matière comme celle que nous examinons, lenthousiisme est 
nécessaire, Mais le seul enthousiasme ne suffit pas, et nous 
devons aussi tenir compte des réalités et des règles de pru- 
dence rappelées par la commission des affaires économiques, 
C'est dans ce sens que nous avons voté Je texte de M. Dède. 

Cependant le quatrième alinéa dont je viens de redonner lec- 
ture contredit peut-être certaines observations de M, le rappor- 
teur de la commission des affaires économiques, La divergence 
entre les deux rapporteurs réside précisément dans le juge- 
ment sur les résutats acquis et les perspectives qui s'offrent, 

Dans ces conditions, ne serait-il plus prudent de direi 
« considérant que l'installation dans les territoires d'outre- 
mer d'équipements industriels à grande échelle de prodnetion 
de pâte à papier, en partant des bois tropicaux, pourrait présen- 
ter un intérét incontestable pour l'avenir de FUnion francaise, » 
au lien de « présente »? Je préeume que la commission de 
l'agriculture ne verra pas d'inconvénient à accepter cefte modi- 
tivation rédactionnelle qui s'inscrit mieux dans l’ensemble 
amendé par M. Dède, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. Je me ral.ie, avec M. Rosen- 
feld, à la formule conditionnelle, et je veux le remercier, 
puisque Foceasion m'est donnée de lui répondre, de ne pas 
chercher à tempérer mon enthousiasme, de rappeler simple- 
ment un certain nombre de précautions qu'il estime — que j'es- 
lime avec Jui — nécessaires, car — pour citer un auteur à qui 
je suis resté fidèle — j'estime qu'il faut « aller vers l'idéal et 
connaitre le réel ». (Sourires.) 

M. le président, La parole est à M. le vice-président de Ja 
commission des affaires économiques. 

M. Schmitt, vie-président de la commission Saisie pour avis. 
La commission des affaires économiques accepte l'amendement 
proposé par M. Rosenfeld, car la forme conditionnelle reflète 
son intime éentiment, sa soumission aux règles de prudence 
qui s'imposent dans l'évolution que nous préparons pour l'outre- 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Rosen- 
feld dont j'ai précédemment donné lecture et qui est adopté à 
la fois par Ja commission de l'agriculture et par la commise 
son des affaires économiques. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture d'un autre amendement de 
MM. Rosenfell, Cazelles et Bidet, ainsi rédigé: « Supprimer le 
cinquième alinéa », 

La parole est à M. Rosenfeld, pour défendre l'amendement, 


M. Rosenfeld. Mesdames, messieurs, la suppression du cin- 
quième alinéa procède de la même intention que la modifica- 
tion du quatrième alinéa et le vote de l'amendement présenté 
par M. Dède. En effet, aux termes de ce cinquième alinéa: 
« considérant qu'il y a lieu, vu l'importance de ces réalisa- 
tions et du problème d'intérêt général qu'elles soulèvent, que 
le concours de l'Etat soit accordé aux hutiatives publiques ou 
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privées qui contribueront à doter les territoires d'outre-mer de 
ces équipements, Y compris celles qui ont trait à Ja création 
d'une industrie alimentée par la plantation systématique d'es- 
senves papeticres ». 

lei eucore il y a une affirmation, que nous avions tout À 
Jheure mise sous une forme conditionnelle. Sans doute serait- 
il pius logique de supprimer le cinquième a'inéa. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. J'ai dit tout à l'heure, en 
acceptant l'amendement de M. Dède, qu'il fallait sUmu'er toutes 
les initiatives, Si les considérants génent certains de mes col- 
légues, je suis prèt à les retirer tous; c'est sans importance, 


M. Griaule. Que restera-t-il, alors ? 


M. le président de la commission. L'essentiel, une commission 
qui cherchera à stimuier 12s initiatives, JL est inutile de pré- 
gr<er que ces initiatives nous semblent bonnes: les considérant 
n'ajoute rien; il est simplement logique. Je le répète toutefois 
que je ne m'opposerai pas à sa suppression, 


M. Jacobson. Je demande la parcle contre l'amendement, 
monsieur le président, 


M. le président. La paro'e est à M. Jacobson, 


M. Jacobson. Je précise que c'est à titre personnel que je 
pends la parole contre Famendement. 

Le considérant en question met l'accent sur plusieurs don- 
nées, notamment l'importance des réalisations ct le caractère 
d'intérêt général du projet. Je ne crois pas leur énoncé sura- 
hondant, En ce qui concerne l'importance des réalisations, il 
s'asit, en effet, d'entreprises de caractère exceptionnellement 
coûteux, Comme Fa dit M. le président Monnet, 11 faut envisa- 
ger, pour que l'affaire soit rentable, une production annuelle 
de 60 à 90.000 tonnes, exigeant des investissements de premier 
établissement évalués de 7 à 10 milliards de francs, On se 
trouve donc devant un problème qui sort de l'ordinaire. I faut 
le souligner dans un considérant. 

D'autre part, pour justilier d'opérations aussi considérables, 
on invoque l'intérêt général. Oui ou non, sommes-nous d'ae- 
cord pour dire que l'intérêt général est en jeu ? En écoutant 
MM. les rapporteurs et en examinant le probléme l'on est fixé. 

L'Union française importe de l'étranger de très grosses quan- 
{tes de pâte à papier et de papiers. Il y a avantage à les 
produire nous-mémes. Les besoins cn pâte et en papier vont 
aller croissant d'année en année. Il y a intérêt à mettre en 
valeur la forèt des régions tropicales, Et il convient, non pas 
coûte que coûte, mais chaque fois que la chose est possible, 
d'industrialiser l'outre-mer. L'intérêt général est done certain. 

Il y a là deux idées majeures qui paraissent devoir figurer 
dans les considérants, Dans ces conditions, tout en observant 
la grande prudence qu'impose le coûteux essai de Bimbresso, 
le concours des deniers publics sera nécessaire et peut-êlre 
admis, C'est une question de mesure, 

Selon moi, les deniers publics devraient d'abord intervenir 
pour les recherches et pour les études, IIS pourraient encore 
etre affectés à Bimbresso, pour tirer un parti des investisse- 
tuents déjà consommés, L'Etat francais pourrait également inter- 
Venir dans les exploitations mais, vu l'importance des crédits 
à engager et la nécessité d'obliger le capital privé à prendre 
ses risques, à titre minoritaire. 

Les capitaux privés, en assurant la plus grande partie de 
la dépense, apporteraient en même temps leur esprit d'initia- 
live, leur sens du rendement et de Ja responsabilité, Jeurs 
Méthodes, lesquels offriraient quelque garantie que l'opération 
est favorable ! IL ne s'agit pas de demander à la puissance 
publique l'énorme effort qu'impliquerait une opération d'Etat 
ou une opération mixte à majorité financière d'Etat, I ne 
faut pas recommencer une opérafion telle que Bimbresso, qui 
à déja coûté 2 milliards de franes métropolitains, plus trois 
prets de 200 millions de francs qui risquent de n'être jamais 
remboursés. 


M. Georges Oudard. Très bien! 


M. Jacobson. Nous nous trouvons done devant un cas d'es- 
pèce grave : il s'agit d'une usine-pilote qui a coûté extré- 
mement cher; si cela ne change rien au caractère d'intérèt 
£gcnéral, il faut bien reconnaitre que l'expérience faite doit 
dicter une grande prudence. Ainsi, quant à moi, le concours 
des deniers publics doit être limité aux seules études et 
recherches et, d'autre part, à une intervention minoritaire de 
préférence par prêt, au besoin par participation et, très excep- 
lonnellement, par subvention. 

Voilà exprimées — car elles ne doivent pas être passées 
Sous silence — quelques données majeures qui sont interpré- 
tées par le considérant de l'alinéa 5. Leur expression ne 
change, d’ailleurs, rien à la conclusion et laisse sa pleine va- 
leur à l'amendement de M. Déde, auquel j'ai souscrit volon- 


tiers; mais j'estime que lorsqu'on arrive à certaines conclu- 
sions, il est bon de tracer préalablement les lignes de force 
qui les ont molivees. 


M. le président. La parole est à M. Rosenfeld, auteur de 
l'amendement. 


M. Rosenfeld. Si j'ai bien compris M. Jacobson, il s'agit de 
l'usine de Bimbresso, Or, la proposihon fait allusion à cette 
usine pilote dans son alinéa 7, lequel est ainsi conçu: 

« considérant que des 1niliatives heureuses ont été prises 
dans le passé pour équiper, avec l'aide de l'Etat, laboratoire 
et usine-pilole sur les lieux mêmes de la forét tropicale, 
ensemble contié à la « Régie industrielle de la cellulose colo- 
niale »… 

Dans cet alinéa, précisément, on rend hommage à cette ini- 
lialive, on souligne son importance, Or, lé texte que je com- 
bats est l'alinéa 5, qui commence par ces mots! « .…..considé- 
rant qu'il y a lieu, vu l'importumwe de ces réalis 


illotis 
Jattire votre attention d'abord sur les mots : « ces réalisa- 


Uons », A quoi se rapportent ils ? L'alinea précédent Ji à plus 
la forme jmpérative qu'il avait dans son texte prinntif, mais 
une forme conditionnelle puisque, par notre amendement, nous 
avons fait adopter les termes : « pourrait présenter », au 


lieu de nous avons oublié de supprimer... 


M. Griaule, 


M. Rosenfeld. Exactement, et ce terme, après une phrase au 
conditionnel, n'a pas sa place. 

Or, au cinquième alinéa, on revient à cette aflirmation, puis- 
que le texte déclare : 

« Considérant qu'il y a lieu, vu 
tions, et du probléme d'intérêt général qu'elles eoulevent, que 
le concours de l'Etat soit accordé aux initiatives publiques ou 


pit <ecnte 


le mot « incontestable ». 


l'importa ee de 


privées qui contribuerogt à doter les territoires d'outre- 
mer, êté. » Celte affirmalion en contradiction lesprit 
de l'amendement de M. Dède où nous avons subordonné ces réa- 


lisalions et ces initiatives publiques et privées à une étude préa- 
lab'e aussi bien des conditions dans lesquelles l'expérience se 
produit actuellemeat que de l'ensemble du probléme eur le plan 
national et international. 

Voilà pourquoi il serait plus logique, dans l'esprit de la nou- 
vele forme que nous avons donnée à la proposition, de sup- 
primer le cinquième alinéa. En ce qui concerne Fusine-pilote, 
nous y revieodrons dans le septième alinéa que je ne propose 
pas du touf de supprimer ni de modiier, 


M. le président de la commission. M nou situe dins 
le domaine du conditionnel; il a raison et nous l'avons déjà 
accepté. 

M. le président de la commission. Mis nous Jui 
donner satisfaction, il n'est Le utile de supprimer cette aftirma- 
tion de principe; si, en effet, on pouvait de Ja pate à 
papier des forèts tropicales, ce serait le devoir de l'Etat de 
<timuler toutes les initiatives; M. Jacobson à fort bien fait de 
dire que notre texte doit être précédé par des considérants, et les 
nôtres ont justemeat pour objet de montrer que si ces usines 
gont viables, si l’on peut y faire de la pâte à papier et dégager 
notre balance commerciale de son énorme deéticit, nous ne 
devons pas hésiter à aller de l'avant. Rédigeons notre texte au 
conditionnel et voici ce que deviendra le considéraot: « Considé- 
rant qu'il y a lieu, vu l'importance qu'auraient ces réalisations 
ei le problème général qu'elles soulèvent, que le concours de 
l'Etat soit accordé aux initiatives privées qui contribueraient à 
doter les territoires d'outre-mer de ces équipements, ele, » 
Ainsi nous restons dans le mode conditionnel mais nous aftir- 
mons que si, en effet, les conditions sont remplies FEtat doit 
soutenir les initiatives. 

Je demande Je maintien du texte en le rédigeant au condi- 
tionnel. 

M. Griaule. Ainsi, l'empire du papier recule! (Sourres.) 

M. le président. Quel e-t l'avis de l'auteur de l'amende- 
ment 

M. Rosenfeld. Je maintens mon amendement, 

M. le président. Dans ces conditions, je vais mettre l'amendes 
ment aux voix, 

M. André Bidet. Je demande un scrutin au oom du groupe 


socialiste, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 7 de 
MM. Riosenfeld, Cazelles et Bidet, 

Je suis éaisi d'une demande de scrutin présentée par M. Bidet 
au nom du groupe socialiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM, les secrétaires en opérent le 
dépouillement.) 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Pour l'adoption ......,..., 110 

L'A\-emblée de l'Union française a adopté, 

Je suis saisi d'un amendement présenté par MM. Posenfeld, 
Cazelies, Bidet, tendant à ajouter, à la fin du sixiéme alinéa, les 
Inols: « à condition que cette exploitation se fasse dans lin- 
téret des populations autochtones, en tenant compte des droits 
de propriété de ces populations sur Ja furèt, et que k reboise- 
ment soit fuit sous l'égide du fonds forestier d'outre-mer dont 
l'ins'itution a été volée par l'Assemblée de l'Union française 
le 31 janvier 1950. » 

La parole est à M. Cazelles pour soutenir cet amendement. 

M. Cazelles. Mesdames, messieurs, mes chers collègues, notre 
amendement à pour but de compléter le sixième alinéa de la 
proposition: 

« Considérant qu'outre les avantages iinmédials procurés aux 
De me des territoires par la realisation de grandes unités 
une exploilation systématique de forêt tropi- 
caie permettrait un reboisement judicieux et enrichirait le capi- 
tal des territoires d'outre-mer couverts de forèts denses. » 

En ellet, deux idées ont précoccupe les auteurs de la prope- 
Sition: sauvegarder la forêt et, au‘ant que possible, reboiser. 
Or, il y à quelques années, l'Assemblée de l'Union française 
a volé un texte dénomimé le « fonds forestier d'outre-mer », 
iudiquant en son article 3: « Le fonds forestier a pour but: 
a) de réorganiser et poursuivre les recherches techniques sur 
Ja forèt, les bois et tous produits forestiers tropicaux et, en 
particulier, de déterminer les utilisations nouvelles suscep- 
dibles d'élargir leurs débouchés... » 

Le but de l'amendement est, d'une part, de rappeler le vote 
que notre Assemblée à émis à l'unanimité — si mes souvenirs 
pont exacts — et, d'autre part, d'assurer aux populations 
autochtones une garantie absolue de leurs droits de propriété 
sur la forêt, 

M. le président. Quel e-t l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission, L'amendlement de 
MM. liosenfeld, Cazelles et Bidet, dans la forme modifiée qui 
vient d'être lue, me semble tout à fait acceptable, Il rappelle 
des notions qui n'avaient pas été abordées par la Commission 
de l'agriculture, mais qui restent absolument valables. 

Dans toute exploitation des forêts, l'intérêt des populations 
localeÿ doit étre sauvegardé, et leurs droits de propriété, lors- 
qu is existent, maintenus; dans le reéboisement qui suivra, les 
essences choisies devront être bien choisies. Aussi souhaitons- 
nous que ce fonds forestier d'outre-mer soit enfin constitué 
pour qu'il puisse donner ses directives, notamment aux usines 
qui auraient à reboiser les massifs forestiers qu'elles auraient 
exploités, car tous les territoires ont en effet une politique de 
reboïsement à suivre, Mais je dois dire à M .Cazelles que cette 
évocation du fonds forestier me plait d'autant plus qu'elle me 
rappelle un débat dans lequel j'étais rapporteur, et que j'ai 
pu mener à bon terme, encore que j'aie rencontré à cette 
occasion un ensernble de questions et d'oppositions au moins 
comparables à celles que je rencontre aujourd'hui, (Sourires.) 

M. le président, Je vais mettre aux voix l'amendement, 

M. Boiteau. Je demande Ja parole pour expliquer mon vote. 

M. le président, La parole est à M. Boileau, 


M. Boiteau. L'ilée essentielle contenue dans cet amendement 
est la nécessité de sauvegarder les intérêts des populations 
autochtones et leurs droits de propriété, C'est une question 
fondamentale et l'un des principes auxquels nous tenons le 
plus. Nous aurions été heureux de le voir figurer en tête du 
dispositf; il ne viendra que dans les alinéas suivants, Néan- 
Moins, nous voterons l'amendement qui nous est proposé, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

de mets aux voix l'amendement de M. Rosenfeld, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je suis saisi d'un amendement présenté par 
MM. Rosenfeld, Cazelles, Bidet, tendant à « supprimer le S° ali- 
néa ». 

La parole est à l’auteur de l'amendement. 

M. Rosenfeld. Mesdames, messieurs, j'abandonne cet amen- 
deiment pour satisfaire M. Jacobson. Dans cet alinéa, il est 
question de l'usine ea rétablissant le huitième alinéa, 
nous permettrons à M, Jacobson d'avoir satisfaction sur l'idée 
qu'il à exprimée. 

M. le président, L'imendement est retiré. 

Je suis saisi d'un nouvel amendement présenté par MM. Ro- 
senfehl, Cazelles et Bidet, tendant à « supprimer l'alinéa 9 ». 

La parole est à M. Rosenfeld, 


M. Rosenfeld. La suppression de cet alinéa est conforme à 
l'idée exprimée par l'amendement de M. Déde, tendant à 4 
substituer au de”nier alinéa de la proposition, D'ailleurs, 
amendement vise exactement les deux derniers alinéa: 
C'est pourquoi je demande Ja suppression de J'alinéa 9, 

M. le président. Quel e:t l'avis de Ja commission ? 

M. le président de la commision. L'alinéa modifié pr 
l'amendement de M. Dède concerne le concours qu’il conviert 
d'apporter aux initiatives publiques ou privées pour la réal. 
Saliun d'unités industrielles ; il y est question de la recher:he. 
Or, le fait que M. Posenfel vient de cenoncer à supprimer 
l'alinéa qui était un considérant de la nécessité de continuer 
l'effort poursuivi à Bimbresso devrait entrainer ipso facto que 
nous encouragions j'Elat à ne pas renoncer à seconder li 
recherche. Il ne s’agit pas de ces initiatives pouvant être oné- 
reuses parce qu'elles contribueraient à constituer des réalisa 
tions industrielles coûteuses et qui seraient vouées à l'échec; 
il s'agit actuellement de faire des recherches pour mettre au 
point les procédés, Et puisqu'il s'agit de recherches, je ne vos 
pas pourquoi on renoncerait à cet alinéa. 

M. le président. La parole et à M. Cazelles, 

M. Cazelles. Me-dames, messieurs, j'entends bien qu'il s’agit 
de recherches, mais en tenant compte du texte qui vient fina- 
lement d'être adopté, nous constatons que nous enjoignons au 
moins trois fois au Gouvernement de poursuivre ces recherches; 
nous le Jui demandons aux alinéas 7 et 8, nous le répétons à 
l'amendement que nous venons de voter, nous en reparlons 
au sujet du fonds forestier d'outre-mer en disant qu'il doit 
aider par tous les movens tous les systèmes de re-herches. 
Il n'est done pas icessaire de le demander une quatriéme fois 
dans un avant-dernier alinéa, d'autant que l'amendement de 
M. Dède, lui aussi, demande que l’on poursuive les recherches, 

Pour la clarté du texte, il serait plus sage de supprimer l'alinca 
en question. 

M. le président. Je meis aux voix l'amendement présenté 
par M. Rosenfe!d, 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M, André Bidet. Je demande la parole. 

M. le président. La parois est à M. Bidet, 

M. André Bidet. Si l'amendement est repoussé, c'est done que 
le paragraphe est maintenu, Pour nous éviler une nouvelle 
lecon de grammaire de M. le président de la commission des 
affaires culturelles, je demanderai — en me défendant de vou- 
loir faire le cuistre — que l’on supprime de ce paragraphe, où 
figure le membre de phrase « voire même », un des deux 
adverbes. Ce petit détail a tout de mème son importance. 
(Sourires.) 

M. le président. I! sera tenu compte de votre observation. 

Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Ramus, au 
nom de la commission des affaires économiques, 

J'en donne lecture: 

Ajouter à la proposition l'alinéa suivant: 

« En outre, considérant l'intérêt qu'il y a à lier l'industrie 
apetière métropolitaine dans son ensemble à la création et à 
a gestion outre-mer d'une source de matière première, dont 
elle doit être une des priacipales utilisatrices, émet le vœu que 
l'intervention financière de l'Etat se matérialise sous Ja forime 
de larges ouvertures de crédits à la profession papetière plus 
que sous la forme de subventions et de participations directes, » 

Sur cet amendement, je suis saisi de deux sous-amendements, 
l'un de M. Rosenfeld, l'autre de M. Jacobson. 

Le premier sous-amendement, présenté par MM. Posenfeld, 
Cazelles, Bidet, tend à remplacer la fin de l'amendement, à 
partir des mots: « … que l'intervention financière de l'Etat se 
matérialise.… », par les mots: 

« que si une intervention financière de l'Etat s'avère néces- 
saire, elle se matérialise sous la forme de larges ouvertures 
de crédits à la profession papetière et-mon pas sous la forme 
de subventions et de participations directes, » 

M. Rosenteld. M. Rimus maintient-il son amendement ? Après 
les modifications que nous avons apportées à l'ensemble de 
la proposition, son amendement pourrait être retiré, Si tele 
était son intention, je retircrais aussi mon sous-amendement. 

M. le rapporteur pour avis. Mon amendement et votre sons- 
amendement pourraient être retirés au protit de celui présenté 
par M. Jacobson. Est-ce bien cela ? 

M. le président. Monsieur Rosenfeld, maintenez-vous votre 
sous-amendement ? 

M. Rosenfeid. Monsieur le président, je ne peux maintenir 
mon sous-amendement que si M. Ramus maintient son amen- 
dement. Or, il vient de dire qu'il le relirerait devant un amen- 
dement de M. Jacobson, 
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M. le vice-président de la commission saisie pour avis. Je 
demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le vice président de la 
commissio saisie pour avis. 

M. le vice-président de la commission saisie pour avis. Mon- 
s'eur le président, je ne voudrais pas rappeler le règlement. 
Cependant, il est d'un usage courant qu'un sous-amendement 

asse avant l'amendement, et sans question préalable sur 
amendement. 

Dans l’état actuel, il nous est difficile d'envisager des exnii- 
cations sur l'amendement, car nous savons que d'autres tra- 
vaux sont en cours. Donc, nous ne pouvons pas abandoaner 
J'imendement déposé par M, Ramus d'une facon condition- 
nelle. 

I faut done suivre la procédure normale, c'est-à-dire d'abord 
mettre aux voix le sous-amendemeut, Si l'amendement est 
ensuite retiré, ie sous-amendement tombera alors de lui-même, 

M. le président. C'est pourquoi j'ai demande à M. Rosenfeld 
s'il maintehait son sous-amendement, 

M. Cazeiles. Je demande la parole. 

M. le président. [a parole est à M. Cazelles. 

M. Cazelles. ]l ne s'agit pas de « question préalable » mais 
ce demander à l'auteur du texte sur lequel s'applique le sous- 
amendement s'il le maintient ou non, 


M. le vice-président de la commission saisie pour avis. 
M. Cazelles pourrait-il préciser sa pensée, Avant de décider 
«i l'amendement de M. Ramus doit étre maintenu — et ceci 
ne dépend pas de nous car, en l'espèce, nous ne somines pas 
saisis de ce texte officiellement — il doit décider si, oui ou 
non, il maintient son propre sous-amendement, 

M. le président. Selon le règlement, le président de stance 
doit lire le sotis-amendement de M. Jacobson, puis mettre 
cusuite aux voix le texte le plus éloigné, c'est-à-dire celui de 
M. Rosenfeld. 

Je vais donc donner lecture du 
M. Jacobson qui est ainsi libellé : 

« Apres les mots :« émet le vœu que l'intervention financière 
de l'Etat se matérialise », remplacer le texte proposé par 
M. Ramus par Je membre de phrase suivant: « ...sous Ja 
forme d'ouvertures de prêts à la profession papetière, plus 
que sous la forme de subventions et de participations directes, 
tout en laissant aux entreprises à créer un caractère d'indns- 
ties à financement privé majoritaire, avec contrôle de la 
puissance publique ». 

La parole est à M. Jacobson pour soutenir son sous-amende- 
ment, 

M. Jacobson. Mes chers collègues, ce  sous-amendement 
insiste sur le fait: 1° qu'il peut y avoir aide de l'Etat; 2° que 
celte aide à l'industrie privée doit se faire de préférence par 
des prêts et, à défaut — mais au besoin seulement — par 
participations ou subventions, 

Enfin, mon intervention a pour objet surtout de mettre eñ 
lumière l'idée que l'opération d'exploitation doit avoir un 
caractère ES afin de Jui laisser le risque, l'initiative, Ja 
responsabilité qui se rattachent à des affaires privées, le con- 
cours de FJ'Etat, vu les montants très élevés à investir, ne 
devant être que minoritaire, Bien entendu, dans ma pense, 
le concours de l'Etat impliquerait le contrôle de la puissance 
publique. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission de l'agri- 
culture ? 

M. le président de la commission. La commission de l'agri- 
culture estime que les problèmes envisagés dans ce sous- 
amendement ne sont pas de sa compétence. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission des affaires 
tconomiques ? 

M. le rapporteur pour avis. La commission de: affaires éen- 
nomiques se rallie au texte présenté par M. Jacobson qui pré- 
cise les conditions financières dans lesquelles pourraient inter- 
venir les pouvoirs publics, 

M. le président. Je vais donc appeler l'Assemblée à <e pronon- 
cer d'abord sur le sous-amendement de M. Rosenfeld qui est Je 
plus éloigné du texte de M. Ramus. 

La parole est à M. le président de la commission. 

M. le président de la commission. J'ai dit tout à l'heure que 
la commission de l'agriculture qui a dû se prononcer sur des 
problèmes d'économie générale ne s'estimait pas compétente 
sur là question du financement de l'entreprise qui est du res- 
Sort de Ja commission des affaires économiques, Je constate 
cependant une certaine confusion et je vais vous faire part de 
l'analyse que j'ai faite des trois amendements qui nous sont 
présentés, 

Le texte de M. Ramus tend à dire que le jour où l'on pourrait 
passer au stade aes réalisations industrielles, l'industrie pape- 


sous-amendement de 


tière métropolitaine serait conviée à placer ses capilaux pour 
permetire la construction des usines; mais celte Industrie nous 
dit qu'elle n'a pas assez d'argent pour ces Investissements et 
qu'elle voudrait que l'Etat se substitue à elle, La commission 
des affaires économiques répond: nous préférons vous préter de 
l'argent, vous le devrez à l'Etat mais € est vous qui investhire7, 
l'Etat donnera un supplément ou une parbeipation aux capiiaux 
ou subventions mais en principe les avances duivent être faites 
à la papeterie qui, elle, investit. | 

M. Rosenfeld exclut toute idée de participation ou de subven- 
tion de l'Etat. On fera, s'il le faut — dit-il — des avances à la 
papeterie, mais c'est elle qui s'engage 

M. Jacobson preud une position intermédiaire : il demande 
que l'avance de l'Etat soit toujours minoritaire et que la ges- 
tion suit assurée par les tirimies privées majoritaires et sous leur 
responsabilité, 

Vous avez donc à choisir entre ces trois formules. Il n'est pas 
de Ja Hnpetence de la commission de l'agriculture ue vous 
indiquer une préférence. 

M. le président. La parole est à M. Rosenfeld. 

M. Rosenteld, Mesdamis, messieurs, dans ces conditiot 
suis oëligé de maritenir mon sous-amendement, M. Monnet 
vient d'indiquer très justement la différence entre mou sous- 
amendement et l'amendement de M. Jacobson, 

En effet, je me prouonce contre les subventions, et Ja parti- 
cipation directe, J'aurais pu encore à la rigueur accepter un 
amendement stipulant Ja participation majoritaire de VEtat,; 
mais il m'est impossible de mme rallier à la formule de M, Jacob- 
à l'industrie privée la majorité dans ces entre- 


litione. in 


son qui laisse 
prises. 

M. le président. Je meéte aux VOix le Soie 
M. Rosenfeld. 

(Le sous-amendement, mis aur voir, n'est pas adopté.) 

M, le président. Je inets maintenant aux voix le sous-amnene 
dement de M. Jacobson. 

(Le sous-amendement, mis aux voir, est adopté ) 

M le président. Je mets maintenant aux Voix l'amendement 
de M. Ramus dont je redonne lecture, compte lenu du sous- 
amendement qui vient d'étre adopte: 

« Ajoute à la proposition l'alinéa suivant: 

« En outre, considérant l'intérêt qu'il y a à lier l'industrie 
papetière métropolitaine dans son ensemble à la creation et 
à la gestion outre-mer d'une source de madiére premiere, dont 
elle doit être une des principales utilisatrices, émet le vœu 
que l'intervention financitse de l'Etat se mmalérialise sous la 
forme d'ouvertures d2 prêts à la profession papeliere, plus que 
sous la forme de subventions et de parttcipations directes, 
tout en Jaissant aux entreprises à créer un caractere d'indus- 
tries à financement privé majæilaire, avec controle de la 
puissance puliique, 

(L'amendement, modifié, mis aur voir, 

M. le président. Je sui: saisi d'un amendement présenté par 
M. Jacobson, tendant à ajouter l'alinéa suivant au texte de 
la proposition : 

« Considérant que le problème du développement de la pra- 
duction de la pâte à papier est d'intérét genéral, mais que Île 
coût des réalisations d'exploitations sentables serait exception- 
nellement élevé, que l'expérience pilote de Bimbiesso à été 
extrèmement coûteuse pour les deniers publics, que, par suite, 
la prudence qu'impose l'octroi des deniers publics devrait 
limiter ceux-ci: a) aux études et recherches: b) à une part 
minorilaire des crédits destinés aux créations d'exploitation, 
assoaties d'ailleurs du contrôle de l'Etat, le capital privé, avec 
ses conséquences d'initiative, de responsabilité et de risque 
devant être majoritaire ». 


M. le vice-président de la commission saisie pour avis. le 
demande Ja parole, e 

M. le président. La parole est à M. Schmitt. 

M. le vice-président de la commission saisie pour avis. \n- 
sieur le président, voulez-vous me permettre de Vote faire 
remarquer que l'amendement n'étint pas distribmé, la comimis- 
sion seule le possède, et par conséquent, nos collègues ne peu- 
vent pas prendre une position Valable sur une que<tion aussi 
eérieuse. I me semble prudent d'attendre la distribution du 
texte avant d'en discuter, 

M. le président. Je le comnrends parfaitement, Le bureau à 
été saisi de cet amendement il y a quelques minutes à peine, 

M. le vice-président de la commission saisie pour avis. Je 
ne permetllrais pas de vous je reprocher, monsieur le pré- 
sident, je suggiwe simplement quelques minutes de suspen- 


imendement de 


est adopté.) 


Slon. 
M. Anèré Bidet. Je remercie de rette enroestion M. le vice- 
président de la commission des affaires économiques. 
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M. le président, Colle deniande tant parfaitement légitime, 
monsieur Jacobson, maintenez-vous votre amendement ? 

M. Jacobsof. Qui, monteur le président, 

M. le président, LA séance est suspendue, 
(La séance, à dis heures quarante, est reprise 
à dir-sepl heures cinquante-cing.) 

M. le président, la séance et reprise. 

La parole 

M. Jacobson, Inés-ieurs, mes clhei collègues, la 
Suppression Qu quatrieme considérant m'avait conduit à dépo- 

exprimer 

il vous 


Vi. Jarobson. 


destiné à 
ta précédente intervention ; 


sel aussitôt un nouvel 
quelques points cités dan 
a soumis sous le n° 
Maui<, après le quatième co 
out été présent et discutés : le 
enlever le principal le son effel à amendement; ce der- 
Hier pourrait, aussi à cerlains égards, faire double emploi. Ne 
désirant pis faire rebondir des sujets sut lesquels l'Assemblée 
vient de se prononeer, je retire mon amendement. 


M. le président. L'amendement et retiré, 

Je vais donner lecture à l'Assemblée du texte de la proposi- 
lion tel qu'il résulte des amendements que l'Assemblée à 
adoples, 

M. le président de la commission, Je suppose que, dans Je 
nouveau texte, out été reelitites les diverses imperfections de 
style signalées au cours du débat, entre autres la suppression, 
au 4° alinéa, du mot « incontestable » à la suite de l'adoption 
de l'amendement n° K de M. Rosenfeld, commençant par les 
« à condition que 


M. le président. lien entendu. 

Voici le texte de la proposition amendée: 

« L'Assemblée de l'Union francaise, 

« Considérant que les importations de bois de papeterie, de 
pâle à japier et de ont représenté, pour Féconcimie 
häliunale, une dépense de 29 milliards en 1950 et de près de 
60 milhards en 1951; 

« Considérant que les besoins mondiaux de cellulose sont 
croissants et que de nombreuses nations sont tributaires d'im- 
purlations en devises fortes ; 

« Considérant que l'installation dans les territoires d'outre-mer 
d'équipements industriels à grande échelle de production de 
pâte à papier, en partant des bois tropicaux, pourrait présenter 
un intérêt pour l'avenir de l'Union française ; 

« Considérant qu'outre les avantages immédiats procurés aux 
en om des terriloires par Ja réalisation de grandes umtés 
industriel'es, une exploitation systématique de la forêt tropicale 
permettrait un reboisement judicieux et enrichirait le capital 
des territoires d'outre-mer couverts de forèts denses, à condi- 
tion que cette exploitation se fasse dans l'intérêt des populations 
autochtones, en tenant compte des droits de propriété de ces 
mg hi sur la forêt et que le reboisement soit fait sous 
‘égide du fonds forestier d'outre-mer, dont l'institution a été 
votée par l'Assemblée de l'Union francaise le 31 janvier 1950; 

« Considérant que des initiatives heureuses ont été prises 
dans le passé pour équiper, avec l'aide de l'Etat, laboratoire 
et usine pilote sur les lieux mêmes de la forêt tropicale, 
ensemble confié à la Régie industrielle de la cellulose colo- 
niaie ; 

« Considérant que les installations et la gestion de |’ « usine 
pilote » doivent continuer à bénéficier du concours de l'Etat afin 
de | ere un programme de recherches susceplibles de 
facihiter la création d'importantes unités de production, 

« Demande au Gouvernement d'encourager au maximum 
toutes les recherches entreprises pour permettre à l'industrie 
papelière de s'engager sans incertitude dans la fabrication, à 
partir des bois tropieaux, des pates chimiques écrues où blan- 
chies, 1géme de pites utilisables pour la préparation du papier 
journal; 

« Et, en attendant le jour où toutes garanties techniques 
et commerciales auront été mises au point, qui permettront 
de passer au stade de la grande produetion, émet le vœu que, 
dès à présent, un comité restreint comprenant : 

« Des membres de l'Assemblée nationale, du Conseil de la 
République et de l'Assemblée de l'Union française ; 

« Des lorestiers d'outre-mer et des techniciens de la R, I. C. C. 
(Régie industrielle de la cellulose coloniale) ; 

« Des représentants de l'industrie papetière métropolitaine, 

« Participe avec les pouvoirs publics responsables, dans 
le domaine économique et financier, sur le plan national et 
international, à l'étude des dispositions à prendre me assurer 
rapidement le développement méthodique de l'industrie de la 
pâle à papier dans les territoires d'outre-mer. 

« En outre, considérant l'intérêt qu'il y a à lier l'industrie 
re métropolitaine dans son ensemble à la création et 
ü la gestion outre-mer d'une source de matière première douk 


idérant, d'autres amendements 
points ainsi débattus peuvent 


elle doit être une des principales utilisatrices, émet le vœu 
que l'intervention financière de l'Elat se matérialise sous la 
forme d'ouvertures de pe à la profession papetière, plus 
que sous la forine de subventions et de participations directes 
tout en laïssant aux entreprises à créer un caractère d'industri 
à financement privé majoritaire, avec contrôle de la puissan 
publique » 

Je vais mettre 
donner fecture, 

M. Boileau, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Boileau, pour expliquer 
son vote, 

M. Boileau, Me:dames, messieurs, le groupe communiste 
favorable — vous le ] 


aux Voix la proposition dont je viens de 


savez — au développement industriel 

Afrique et nous considérons que l'industrie papetiére pe 
constituer une des bases économiques valables de ce dévelon- 
pement industriel, 

Mais nous sommes désireux avant tout pour les Africains 
légitimes propriétaires de la forêt africaine, de voir leurs droiti 
fonciers allirmés sut les forêts de leur pays. 

Il leur appartient de décider eux-mêmes de l'orientalion À 
donner à leur industrie forestière, en fonction non pas des 
besoins de la France, mais de ce qui est pour eux le plus avan- 
tageux. 

Rien ne prouve, en l'état actuel des choses, que la coupe À 
blanc des forêts, qui enisainera la disparition de certaines 
essences de bois rares et leur réédification en essences secor- 
daires utilisables en production papetière, soit le mode d'exploi- 
tation le plus rémunérateur pour les propriétaires africains. 

D'autre part, nous Œœaignons que l'amendement de M, Ramus, 
même sous la forme où il a été modifié, ne soit l'occasion do 
faire régner en Afrique l'influence du trust du papier carton 
dont nous savons déjà quel rôle il joue en France. 

C'est pourquoi la proposition telle qu'elle vient d'être modi- 
fiée n'est pe satisfaisante, C'est la raison pour laquelle, sans 
vouloir y fase obstacle, nous ne la Voterons pas. 


M, Rosenfeld. Je demande la parole pour une explication de 
vole, 

M. le président. La parole est à M. Rosenfeld pour expliquer 
son vote, 

M. Rosenfeld. Mesdames, messieurs, le texte tel qu'il résulte 
de nos travaux nous semble, dans l'ensemble, acceptable. 

M. André Bidet, Sans plus! 

M. Rosenfeld. L'amendement de M. Dède, qui constitue main- 
tenant le point principal de cette proposition, nous paraît conci- 
lier très heureusement à la fois l'enthous:asme dont M. Monnet 
nous à donné un brillant exemple et la prudence et le réalisme 
auxquels M. Rarmus nous a conviés, 

Nous sommes, en particulier, trés satisfaits du vote de lAs- 
semblée de notre amendement à l'alinéa 6 concernant le droit 
de propriété des populations autochtones sur Ja forêt. 

C'est une allusion à un problème primordial qui n'a pas 
encore été résolu et que nous devrons, un jour ou l'autre, 
aborder franchement pour que l'Assemblée et le Parlement se 
rononcent sur les droits des populations et des territoires sur 
forêts. 

Dans ce texte, tout en parlant de l'intérèt que l'exploitation 
de ces forêts pourrait avoir pour l'industrialisation des terri- 
toires, nous rappelons la nécessité de sauvegarder les intérèts 
des populations. 

Le sous-amendement de M. Jacobson à l'amendement de 
M. Rarmus nous a fait hésiter. A un moment donné, je ne 
vous Je cache pas, nous avons méme pensé voler contre 
l'ensemble parce que, dans les dernières lignes de cet amenile- 
ment, M. Jacobson introduit l'idée de la création des entre- 
prises avec la participation de l'Etat, sous le contrôle de la 
puissance publique, mais où la majorité appartiendrait au 
capital privé, 

Cependant que'ques lignes plus haut, M. Jacobson a exprimé, 
sous une autre forme, la même idée formulée dans un de nos 
amendements qui a été repoussé, Pour M. Jacobson l'interven- 
tion financière de l'Etat doit se matérialiser sous la forme de 
prèts plutôt que sous la forme de subventions ou de partici- 
pations directes. Lä-dessus, nous sommes d'accord. 

Finalement, nous avons décidé de voter pour ce texte, tout en 
faisant une réserve, le problème des sociétés mixtes soulevé 
par M. Jacobson, dans cet amendement, doit venir en discus- 
sion, J1 faudra que nous engagions, à l'occasion, sur ce sujet, 
un grand débat après une étude approfondie des résultats déjà 
acquis par les sociétés mixtes. I faudrait que nous examinions 
si cette forme de participation de l'Etat peut être maintenue, 
et dans que!les conditions. 

Mais, dès à présent, nous nous opposons à l'idée que l'Etat 
puisse financer, autrement que sous la forme de prêts ou 
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d'ouvertures de crédit, des industries dans lesquelles il serait 
inoritaire. 

En résurné, la proposition, dans son texte définitif, nous parait 
catisfaisante, C'est pourquoi le groupe socialiste la votera, 

M. le président. Quelqu'un deinande-t-il encore la parole ? 

M. Héline. Je demande Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. Heline. 

M. Héline. Monsieur le président, le groupe du rassermblement 
des gauches républicaines votera le texte Lel qu'il resu:le des 
amendements divers qui y ont été apportés, 

M. Schmitt. Je demaldie Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. Schmitt. 

M. Schmitt, Le groupe du mouvement r'publicain popiiaire 
votera la proposition, bien qu'elle ne soit pas très simple m 
très claire à la suite des débats d'aujourd'hui, il la votera 
cependant parce que ce sera une source d'aisance supplemen- 
ture, une amélioration possible du miveau de vie et un moven 
qui, dans l'immédiat, peut apporter {rès rapidement aux ter- 
ritoires d'outre-mer une élévation de ce niveau de vie que 
uous recherchons tous, 

Cependant, et ceci est personnel, je regrette qu'an cours de 
la discussion des amendeinents sur les articles, ait élé sup- 
primé un passage auquel j'avais la faiblesse de tenir, qui con- 
sistait à attirer l'attention de l'Assemblée et des pouvoirs pu- 
hlics sur la nécessité de la reconstitution de la forèt, En effet, 
tout n'est pas dans l'exploitation d'une forét, il fant d'abord 
prevoir non seulement le rernplacement des essences et des fats 
qui ont été relirés mais mieux encore Jeur remplacement qur 
des essences plus utilisables, pius commerciales, mieux répar- 
ties, Toute un2 politique, tout un travail s'impose, à nos ser- 
vices des eaux et forêts, c'est à eux qu'il faut demander un 
examea très approfondi de cette question, pour éviler qu'en 
utilisant les bois des forêts tropicales, l'industrie ne Jèse, en 
détruisant leur fonds foncier, les propriétaires éminents du sol. 
11 faut au contraire, en utilisant une forct de rencontres et de 
hasards aux essences extrêmement mélangées, en faisant dispa- 
un certain nombre de troncs aduites actuellement ntili- 
sables, qu'ils les remplacent par des trones et des essences 
choisis et répartis dans l’espace dans des conditions meilleures 
d'utilisation, Après avoir fonrni un élémeat de vie temporaire, 
il faut augmenter le potentel définitif et permanent utilisable 
pour les usagers. 

M. le président. La parole est à M, Scheiter. 

M. Schleiter. Mes chers coliègues, après l'adoption par lAs- 
semblée de l'amendement déposé par notre excellent collègue 
M. Dède, le groupe des indépendants et des indépendants pay- 
sans votera Je projet qui nous est sourms. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'ensemble de Ja proposition modifiée. 

(La proposilion, muse aux voir, est adoptée.) 


— 7 — 
DEPOT D'UNE DEMANDE D'AVIS 


M. le président. J'ai reeu de M. le président de l'Asserbiée 
nationate une demande d'avis, présentée par Ja comim'ssion de 
l'agrieuitnre, sur la proposition de résolution de MM. Benard, 
Secrélain et Barrier, tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre de toute urgence les mesures qui s'imposent pour fa- 
voriser l'exportation des produits lailiers dans les T, 0. M. 
et l'Union francaise et permettre ainsi de décongestionner Je 
marché national, A. N. n° 8316.) 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 160, distribuée 
el, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires économiques. (Assentiment.) 


REHVYCIS AVIS 
M. le président. Ia commi-sion des affaires financières 
deinande que lui soit renvoyée pour avis la dernande d'avis 


(n° 142, année 1954), transmise par M. le président de l'Assem- 
blée nationale, sur le projet de loi autorisant Ja création en 


Afrique occidentale française de conseils de subdivision et de 
cercle, en Afrique équatoriale française de conseils de district 
et de région, et l'institution de budgets de cercle où de région, 
dont la commission de politique générale est saisie au fond, 

I n'y à pas d'opposition 

Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour avis 
est ordonné, 

La commission des affaires financières demande que lui soit 
renvoyée pour avis la proposition (n° 130, annee 19 de 
M. Marceau Dupuy et des membres du groupe du rassemble- 
ment des gauches républicaines, tendant à inviter le Gouverne- 


ment à améliorer l'organisation et Je fonctionnement de 
l'hygiène scolaire et universitaire à la Guadeloupe, à la Mari- 


nique et en Guyane, dont la commission des affaires suciales 
saisie au fond, 


est 

I n'y a pas d'opposition 

Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour avis 
est ordonné. 

La commission des affaires économiques demande que lui 
soit renvovée pour avis la demande d'avis (n° 61, année 1954), 
transmise par M. le président de FAssemblée nationale, sur Îa 
proposition de loi de M. Kriegel-Valrimont et plusieurs de ses 
collesues, députes, tendant à créer un régim le prestations 
famiiiales pour les salariés non fonctionnaires dans les terrt- 
toires d'outre-mer et les territoires sous tutelle, dont la com- 


mission des affaires sociales est saisie au fond. 
a pas d'opnosition 
Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour avis 


est ordonné. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'A:sembiée à précédemment déc dé de ‘entr 


sa prochaine séance publique jendi {4% mai à quinze heures, 
La conférence des présidents devant se réunir ce mème Jour 
} 


doute tixer à quinze heures trente de séance 
publique. 


Voici quel serait l'ordre du jour de cette séanre: 

4° Vote de la proposition de résolution présentée par 
M. Griaule, su nom de la commission des affales cullure.les 
et des civilisations d'outre-mer, tendant à inviter l'Assemblée 
nationale à modifier l'article 3 de la loi n° 55-389 du K avril 
1954, relative au bureau universitaire de statistique et de docu- 
mentalion scolaire et professionnelle, relatif à la composition 
de son conseil d'administration en vue d'y inelure un conseiller 


de F'Union francaise, 154 et 155, année 1954 Mine Mal- 
rapporteur.) 
Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


2 Réponse du Gouvernement à la question orale suivante : 

M. Georges Monnet demande à M. ie ministre de Ja France 
d'outre-mer la décision qu'il compte prendre en faveur des 
fonctionnaires du cadie supérieur de Fagriculture des terri- 


toires d'outre-mer dont ies conditions de rémunération ont été 
réduiles à la suite d'une interprétation restricuve de lot du 

) juin {930 et lout Je traitement n'est pas en rapport avec 
l'importance des tâches qui leur sont coutiées pour le drvelope 
peine it que des territoires. 

2 Discussion de la proposition de MM. Laurent-Evnar, Castex 
et des membres du groupe du rassemblement des gauel lé pu- 
blicaines. tendant à attirer l'attention du Gouvernement sur les 
utilisations civies et militaires de lhéheoptere d 
francaise, 124 et 156, ann M. Cast: porteur, 
— Avis de la commi-sion d la ] fl SE, 


M. Cas'ex, rapporteur.) 

L'ordre du jour est ainei réglé 

Personne ne demande la parole 7... 

La séance est levée, 

(La séance est levée à dir-huit heures quinze ) 
Le Chef du Servue de la ténographie 
de l'Assemblée de [rançause, 

RENE Hixonx, 
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Homination de rapporteurs, 


AFFAIRES CULTURELLES EL DES CIVILISATIONS D'OUTRE-MER 


Mme Malroux à élé normimée rapporteur de Ja proposition 
de résolution (n° 15%, année 105%) tendant à inviter FAsserm- 
blée nationale à modifier l'articie % de Ja loi n° du 
& avril 1954 relative au bureau universitaire de statistiques et 
de documentation scolaire et professionnelle, relatif à la com- 
position de son conseil d'administration, en vue d'y inclure 
un conseiller de FUnion française. 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE {1 MAI 1954 


Applicalion des arlicles et 81 du rèslement, ain-i conçus: 

« Art, K0, — Tout conseiller qi désire poser une question écrite 
au Gourernmement en remet le teite au présilent de l'Assernblée 
Le comonumante au Gouvernement 

« Les questions écrites doivent être Sommairement rédigces et ne 
contenir aucune wmpultation d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés, elles ne peuvent étre postes que par un scul 
conseiller et à un sCcul munistre » 

Art. Si, — Les questions écrites Sont publiées à ta Suile du 
compte rendu in extenso: dans le mois qui suit cette publication, 
des réponses des munistres doivent également y étre publiées. 

Les ministres ont la faculté de déclarer par écrit que 
l'intéret public leur mterdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut ercéder un 
mots. 

« Toute question écrite à laquelle àl n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en queslion orale sr son auteur 

de demande, Elle prend rang au rôle des questions orales à la duté de 
celle demande de contersion. 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l'article 8t du rôclement de ; Asscimblée 
de l'Union française.) 


Présidence du conseil. 


Nos 252 M. Alfred Dour; 357 


Eboué-Tell; 3:56 Mme Lefau- 
cheux, ao M. Hazoumeé; 417 X 


1. 
Affaires étrangères, 


Nos 220 M La Gravière: 9313 M. Alfred Bour; 418 M. Alfred Pour. 


Déiense nationale et forces armées. 
Nos 229 M, Dorange: 9315 M. Porange; 9316 M. Dorange: 365 M. Theet- 
tenu, 42 M. Laurin,; 425 M. kKamil, 
Education nationale. 
Nos 960 M. La Gravière: 4526 M, Cao Van Chieu; 427 M. Cao Van 
Chieu; 433 M. Alfred Hour, 
Etats associés. 


Nos 415 M. Le Brun Kéris; 490 M, Aifred Bour; 432 M. Laurent 
Eynaec. 


Finances et affaires économiques. 
Nos 28 M. Alfred Dour; 256 M. La Gravière. 
France d'outre-mer. 
No 109 M. Alfred Bour. 


Justice. 
No 4209 M. Alfred Hour, 


Sanié publique et population. 
N° 9320 M.-IL Lefaucheux. 
Travail et sécurité sociale. 
No 392 M. Theelten. 
Travaux publics, transports et tourisme, 


No 429 M. Kamil. 


QUESTIONS ORALES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 11 MAI 1951 


Application des articles 82, 83 et 84 du règlement ainsi conçus: 


a Art 82 — Tout conseiller qui désire poser une question orale 
à l'un des gouternements en remet te terle au président de l'Assem- 
Llée, qui le communique au gouternement intéresse. 

« Les questions orales doitent être très sommarement rédigces 
et ne contenir aucune impulalion d'ordre personnel à l'égard de 
tiers nommément désignés; sous réserte de ce qui est dit à 
l'article Ki ci-dessous, elles ne peuvent être posées que par un 
seul conseiller. 

« Les questions orales sont inscrites sur un rôle spécial au fur 
et à mesure de leur depôt. » 

« Art. 83. — L'Assemblée de l'Union française réserve, en prin- 
cipe, chaque mms, une séance pour les queslions orales posées par 
application de l'article precétdent. 

« Ne peurent étre inscrites à l'ordre du jour d'une séance que 
les questions déposées huit jours au mrvins avant Celle séance. » 


a Art RO — Le président appelle les questions dans l'Ordre de 
leur insScriplion ou role Après en avoir rapyelé les termes, il donne 
la parole ministre 

a L'auteur de la question, ou l'un de ses collègues désigné var 
lui pour le suppléer, peut seul répondre au ministre, il duit limiter 
strictement ses explications au cadre firé par le terte de sa ques- 
lion, ces explications ne peuvent excéder quin:e minutes. 

« Si l'auteur de la question ou son suppléant est absent lors- 
qu'elle est appelée en séance publique, la question est reportée 
d'ofjice à la suite du rôle 

« Si le minustre intéressé est absent, la question esl reportée à 
l'ordre du jour d'une séance ullérieure, » 


EDUCATION NATIONALE 


49. — {1 rai 1951. — M. Marcel Léger attire l'altention de M. le 
secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux 
sports sur l'incidence grave de l'institution, par le décret du 3 février 
d'épreuves physiques aux examens de certificat d'aptitude pro- 
fessionnelle, sur cerlaines catégories de postulants à ce diplôme. 
En effet, certains jeunes gens ou adulles qui sont dans la nécessité 
impérien-<e d'avoir une profession pour vivre font, de plus, le très 
grand effort de préparer les C. A. P. aux cours du soir. Cetle caté- 
gorie d'élèves déjà défavorisés par rapport à leurs compagnons qui 
font leurs éludes sans autres soucis, voit par ce décret un handicap 
supplémentaire à leur réussite: la préparation aux épreuves physi- 
ques demande en effet un temps, des horaires et quelquefois une 
jeunesse et une santé qui leur manquent de facon plus où moins 
totale, IL lui demande s'il ne serait pas possible de prévoir des 
condilions spéciales pour cette calégorie d'élèves, sinon l’exemption 
tôtale de l'épreuve physique, du moins son remplacement par une 
épreuve intellécluelle ou pratique quelconque. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE La 


séance du mardi 11 mai 1954. 


SCRUTIN (N° 32) 


sur l'amendement de MM. Omer Sarraut ct Pialour à la proposition 
de loi relative à l'application du code de la nationalité française 
dans Le département de la Guyane 


Nombre 
Majorité absolue... 78 


Pour 190 


Contre 


L'Assemblée de l'Union française à adopté. 


MM. 
idou Ahidjo). 
Abdallah, 
Alduy. 
antonini, 
Aubert, 
AVININ. 
Ba Amadou, 


Eenamor. 
kenon. 
lentounês, 
Berthaud. 
Bernier. 
Bertrand. 
bidet {André}. 
Flanchard 

de La Brosse. 
Bocher. 
Boucavel. 
Bouda (François). 
Bougenot. 
Bruchard (de). 
The Phuc, 
Burkhardt, 
Buu Kinh. 
Cao Van Chieu. 
Castex. 
Cazelles. 
Céran-Jérusalemy. 
Charles, 
Charles-Cros. 
Charlier. 
Chastenet, 
Chekkal Daho. 
Chiarasini. 
Coquart. 
Cornet, 
Costes, 
Paber. 
PNardelle. 
Lède. 


MM. 
Audu, 
Larry {PDiawadou), 
Bazé (William). 
Cheikh Sidia. 
Delmas (Louis). 
Porange. 
Dubois. 
Dusseaulx. 


Ont voté pour : 


Delpuech. 

Deroux. 

Detraves. 

Diallo. 

Djima Doumbare. 

Doan Huu Giam. 

Do Huu Thinh. 

Dumas. 

Dupuy (Marceau), 

Duval, 

Fadda. 

Galimand. 

Gay. 

Georget. 

Gorse. 

Guillabert, 

Guyard. 

Hamroun, 

Héline., 

Huynh Van Chin. 

Jacquier. 

Julien (Charles- 
André). 

Junillon. 

Kémajou. 

Laurin. 

Lechanf. 

Legentilhomme 
{Général) 

Le Van Dinh. 

Lévy (Roger). 

Loste. 

Luciani. 

Mme Malroux. 

Mana. 

Marche. 

Margueritte. 

Marquet. 

Mayaki. 

Mbida. 

Menguy. 

Monnet. 

Mme Emiienne 
Moreau. 

Merel. 

N'hiaye. 


Ont voté contre : 


Mme Eboué-Tell. 
Fillon 

Fleury. 

Foccart. 


ré y. 

Guiler (Jean). 
Guy. 

Kamil. 
Kaouza. 
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Nghiem Van Tri. 

\suven Huy Lai. 

Nguyen Kim Loan. 

Nguyen Khac Su. 

Nguyen Duy Thanh. 

Nguyen Huu Thuan. 

Nguyen Van Ty. 

Nguyen Trung Vinh. 

Perier. 

Pham Van Binh. 

Pheng. 

Phung Ba Nghia. 

Pialoux. 

Poiycarpe. 

Rarmus. 

Raphaël-Leygues. 

Razafindrakoto. 

Rencurel. 

Repiquet. 

Re verbori. 

Ribéra. 

Riond {Georzes). 

Roclore. 

Rogué. 

Rosenfeld 

Roulleaux-Dugage. 

Roy 

Saidou Pjermakoye 
{Issoufou),. 

sSar Jbrahima. 

sSarraut (Omer). 

Schleiter (Gabriel). 

Schneider, 

signoret, 

sim Var 

soppo Priso, 

svlia. 

Thomas (Jean-Marie. 

Thonn Ouk. 

Mme Tran Van Chuong. 

Viniger. 

Vivier. 

Ya Doumbia. 

Mme ja Princesee 
Pingpeang Yukanthor. 


Léger. 
Lhuillier. 
ODudard. 
Perelti, 
Rogier. 
siré. 
Theetten, 
Troisgros. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
André (Max). 
Boisdon. 
Bour (Alfred). 
Fontanet, 
Gervain, 


Griaule. 

Iba Zizen,. 
Jacobson. 
La Gravière. 
Mile Le Ber. 


Le Brun Kérie. 
Mine Lefaucheux. 
tandre!tsa. 
sehmitt, 

Vignes. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

Barbé. Feix. Léon. 
hoiteau. Gouyon (de). Lounda. 
Boumendijel. Hazoum: Mignot. 
Carroué, Keita, dit Modibo. Mitterrand 
Comili. Khammao Montrat. 
Coulibaly (Mamadou). (Mme la princesse).|Moullec 
Darlan. Lachenal. Odru. 
Egretaud. Mlle Lafon, Fhévenin. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Bentchicou, Michalet et Pann Yung. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarraut, président de l’iscemblée de l'Union française, 
et M. Laurent-Eynac, qui présidail ia séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des . 158 
Pour l'adoption... 131 


Mais. après vérifiation, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus, 


SCRUTIN (N° 33) 
Sur l'amendement no 7 de MM. Rosenfeld, Cazelles et Bidet à 1R 
proposition relative à la production de pate à papier dans les 
T. 0. M. (5° alinéa). 


Majorité absolue........ se 79 
Pour . 110 
COMM 46 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 

Ahinadou {Abidjo). Deroux. Mama 

Alduy. Detraves, Marche, 

Aubert. Diallo, Margueritle. 
Audu, Djima Pourmbaye, Marquet, 

Ba Amadou Dorange, Mavaki. 

Barbé Dubois, Mhida. 

Barry Diawadou), Dumas. Mignot 

Bazé ; William). Dusseaulx Mine Emilienne Mo- 
Begarra. Duval, reau 

Begat. Mine Tell. Morei 

Belabed. Egretaua. N'hDiaye, 

Benon. Fadda, Odru. 

Bentounê:, Feix. Peretti 

Berthand. Filion. ‘jaloux 

Bernier. Fleury. l'olycarpe 

Bidet (André. Foccart, Razatindrakoto. 
Bocher. Frey teverbor! 

Boiteau Galimand. iond (Georges). 
Boucavel Gay. Rhociore. 

Bouda (François). Gorse Rogier, 

Bouzennt. Gouvon ‘de). Rozu 

Bruchard (de). Guillabert, Rosenfeld 
jurkharät. Guiier (Jean). Roulleaux-Dugage. 
Carroué. Guy 

Cazelles Hainroun Saidou Djermakoye 
Céran-Jérusalemy. Julien (Charles- (Issoufou) 
Charles, André). Sar Ibrahimma. 
Charles-Cros. Junillon. Schleiter ‘Gabriel}, 
Chastenet Karmil. siré 

Cheikh Sidia, Kaouza signoret. 
Chekkal Daho Lachena! Prisa 
Chiarasini. Mlle Lafon. Thévenin. 

Comitti, Laurin Thon,as (Jean Marie}, 
Coquart. Lechani. lroisgros. 

Daber. Lécer Viniger. 

Dardel'e LÆvy Roger). Vivier 

Dède Loste Ya Doumbia 
LDe:rmas (Louis) Malroux 
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MM. 
Ahmed Abdallah, 
André (Max). 
Antonin. 
AVinin. 
Bôrne 
Je 
Bertrand. 
Boisdon 
Bour (Alfred). 
Castex 
Charlier, 
Costes. 
belpuech 
Dupuy (Marceau). 


Ont voté contre: 


Fontanet, 
Georget, 
Gervain. 
Griaule, 
Guyard, 
Héline. 
Zizen, 
Jacobson, 
Jacquier. 
Kemajou. 
La Gravière, 
Mille Le Ber. 
Le Brun kKéris. 
Mene Lefauchenx, 
Legentithomine 
\uéneéra;). 


Lhuillier. 
Luciani, 
Menguy. 

Perier. 

Haenus 
Randretsa 
Raphaël-Leygues. 
Rencurel 
aepiquet, 

Ribéra 

sarraut (Oraier), 
schmitit 
schneider. 

Sylla. 

Theelten, 


vignes. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. Cornet et Oudard. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Blanchard de La Brosse. 


Bourmendiel. 

Bui The lPhuc. 
Buu Kinh. 

Cao Van Chieu 
Coulibaiy (Mamadou) 
Darlan. 

Doan Giam 
Do Huu Thinh. 
Jazoumé, 

Huvnh Van Chin. 
Keita, dit Modibo. 


kKhamimao 

Mrüe la Princesse). 
Léon. 
Le Van Dinh. 
Lounda, 
Mitterrand. 
Monnet. 
Montrat, 
Moullec, 
Nghiem Van Tri 
Nguyen Huy Jai 
Nguven kim Loun, 
Neuyen su, 


Nguyen Duy Thanh. 

Nguyen Huu Thuan 

Nguyen Van Ty. 

\guven Trung Vinh. 

Pham Van Binh, 

Pheng. 

Phung Ba Nghia 

Sim Var. 

Thonn Ouk. 

Mme Tran Van 
Chuong 

Mine la princesse Ping- 
peang Yukanthor, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Benlclicou, Michalet et Pann Yung. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarrant, président de l'Assemblée de l'Union française 
el M. Laurent-Eznac, qui présidait la séance, 


Les nowbres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre 


Majorilé absolue...... OÙ 


Po Ir l'adopli EP 119 


Mai:, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformément 
à lu de scrutin ci-des-us. 


Rectification 


au compte rendu in extenso de la séance du G mai 1954. 
(Journal officiel du 7 mai 1951.) 


Dans le scrutin (n° 91) sur la proposition (n° 13, année 
relative aux inondations d'avril 1954 en Algérie: 


19519 


Ont voté pour: 
Supprimer: MM. Moulrut, Pann Yung, Pheng et Sarraut (Albert). 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire, 


